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Chambre des Représentants. 

StANC.ll DU 3 Aou'r t 89/i. 

P R O J E 'f REL AT I F A U X É LEC 'I' IONS CO JUI U ~ A L ES l 1). 

RAPPORT 

Hl"f, AU NO~I DE LA SECTION CENTRALE 1.'J, P.\R :lf. LWY. - 
MESSIEURS, 

Le projet de loi contenant les dispositions destinées à régler le mécanisme 
des opérations <le vole et de dépouillement en matière d'élections commu­ 
nales, a été déposé par te Gouvernement à la séance du 5 juillet l89a. Il en­ 
voyé à l'examen <les sections, il y a donné lieu aux observations suivautes : 

PnEMIÈtlE SECTION. - La section, examinant la question de la. durée du 
mandat de conseiller communal, 11e se rallie pas aux modifications proposées 
par le projet à la législation eu vigueur; maintenant celle-ci, elle vote le 
terme de six ans 

Elle adopte des amendements tendant à fixer au troisième dimanche 
d'octobre la date des élections et à 2;:, ans l'âge requis pour exercer le droit 
de vote. Elle sollicite une modification au texte du serment a prêter en 
flamand par les président, assesseurs et témoins des bureaux. 
l!n membre prnpose la représentation proportionnelle connue règle géné­ 

rale en cas d'élections communales. l:eltc pr·oposition est rejetée par ij voix 
contre a. L'application de cette représeutatiou dans les termes du projet, est 
rejetée par 5 voix contre 1, et 2 abstentions. Pour le cas où celte application 
serait admise pai- l'ensemble des sections, la section, pat· 7 voix coutre j et 

(1) l'rPjet. de loi, n• 262 
(~) La section centrale, présidée par M. Txc«, était composée d,i ,\I \1. CouE1u~s, \VoESTE, 

CtÉHENT CAnTUYVELS, Lrcr, BrnLoz et DE MoN'IPEL!.tER. 



[N• 299.] ( 2 ) 

f abstention, se prononce contre l'interdietion, formulée par le projet, de 
voter pour des candidats de listes différentes. 

Le procès-verbal ne mentionne pas qu'un vote ait été émis sur l'ensemble 
du projet. 

2° Sscrrox. - Après une discussion qui s'est reproduite en section centrale 
et. dont l'analyse sera donnée plus loin, la section rejette, par 7 voix contre 4 
et 5 abstentions, la disposition de l'article 28 du projet, portant que l'électeur 
ne peut ,pour une même section, marquer des votes, soit en faveur de candidats 
appartenant à <les listes différentes, soit à la fois en faveur d'un candidat 
isolé et d'un ou plusieurs autres candidats. 

L'article i or <lu projet, portant à huit années la durée du mandat de con­ 
seiller communal, est volé par { 2 voix contre 2, et l'ensemble par {0 voix 
contre 4. 

5° Srcnox. -· Il y est demandé ; que la section centrale recherche un 
système de représentation proportionnelle permettant à l'électeur de garder 
sa liberté entière pour le choix des candidats, même de listes différentes; 
que l'on exige des assesseurs un certain degré d'inslruction ; que l'âge de 
25 aus soit fixé pour l'éligibilité; enfin, que l'article 61, frappant d'inéligibi­ 
lité les citoyens atteints par l'une des condamnations prévues aux articles 
20, 2t el 23 de la loi du 12 avril f 894, relative aux élections pour les 
Chambres lrgislatives, soit restreint dans les limites <le l'article 250 de la loi 
du 28 juin i894, relatif an même objet. 

La section ne prend, sur ces diverses questions, aucune décision, mais vote 
l'ensemble clu projet par 4 voix contre 2 el 5 abstentions. 

4e S1-:cT10N. - Dans la discussion générale, un membre, bien que partisan 
du principe de la représentation proportionnelle, déclare cependant ne pou­ 
voir l'admettre en matière d'élections communales. La loi, qui donne aux 
électeurs à double et triple vote une puissance électorale exorbitante, consa­ 
crerait, dit-il, à leur profil une nouvelle faveur en leur accordant une repré­ 
sentation spéciale en proportion avec le nombre de voix qui leur est 
indûment attribué. 

La représeutation proportionnelle, dans ces conditions, ne serait plus la 
représentation juste et loyale des forces sociales et des intérêts de la com­ 
mune. 

Un autre membre, défendant le projet du Gouvernement: répond que l'objec­ 
tion produite ne pourrait avoir de portée que si les électeurs ayant droit à 
plusieurs voles, devaient former dans le corps électoral un groupe distinct. 
l'\lais ces électeurs se répartissent entre les 'divers partis politiques; leurs 
voix augmentent donc la force des divers partis et par suite l'application de 
la représentation proportionnelle reste légitime. 

La section repousse, par 6 voix contre 1, une proposition de représenta­ 
tion proportionnelle applicable à toute élection communale; elle vote l'en­ 
semble du projet par 4 voix contre 2. 

A l'examen des articles, le terme de six ans pour le mandat de conseiller 
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communal est voté par 5 voix contre 2; par 4 voix contre 2, la section 
adopte un amendement, udmetlant comme assesseurs les huit électeurs les 
moins âgés de la section, sans distinguer s'ils ont une ou plusieurs voix; elle 
modifie enfin, par 3 voix contre 2 et 2 abstentions, l'article 6{ en ce sens 
que les causes d'inéligibilité pour l'électorat communal seront les mêmes que 
celles admises pour les élections législatives. 

!)0 SECTION. - Divers membres de la section regrettent que le principe de 
la représentation proportionnelle ne soit pas appliqué dès le premier tour de 
scrutin; ils combattent la disposition de l'article 28 et émettent le vœu de 
voir admettre le système des votes de préférence, indispensable, d'après eux, 
pour l'application d'une représentation proportionnelle intégrale. La section 
rejette les articles j8 et 40 par 7 voix contre i et f abstention. 

Par 6 voix contre t et 2 abstentions, elle abaisse à 21> ans l'âge requis pour 
l'éligibilité; elle adopte, par 9 voix contre 1, l'article 70 fixant la durée des 
mandats à huit années, et vote l'ensemble du projet par 10 voix contre {. 

6° SECTION. - Une proposition d'appliquer la représentation proportion­ 
nelle au premier tour de scrutin est rejetée par 4 voix contre 5 et f absten­ 
tion; mais la section se rallie, pat· El voix contre 2 et o abstentions, à la 
suppression des ballottages et à l'application de la représentation proportion­ 
nelle, lorsque la majorité absolue des suffrages n'est pas acquise à un nombre 
de candidats égal à celui des sièges à conférer. L'interdiction <le voter pour 
des candidats de listes différentes est toutefois repoussée par 7 voix contre 2 
et f abstention. 
La section, par ?$ voix contre 2 et 5 abstentions, abaisse à 2;) ans l'âge 

requis pour l'éligibilité; elle vole l'article ûi du projet par 8 voix coutre l et 
{ abstention, et maintient par 8 voix contre 2,au terme de huit ans fixé par le 
projet, la durée du mandat de conseiller communal. Elle admet, enfin, par 
a voix contre 2 et f abstention, (e parcours gratuit sur les chemins de fer de 
l'État pour l'électeur qui ne réside plus, au moment de l'élection, dans la com­ 
mune où il est inscrit sur les listes électorales et vote le projet par 8 voix 
contre 2. 

EXAMEN EN SECTION CENTR.ALE. 

L'application, aux élections communales, de la représentation prnportiou­ 
nelle, dans les conditions déterminées par le projet de loi, a seule été traitée 
dans la discussion générale. 
Les autres questions soulevées par le projet de loi ont été résolues succes­ 

sivement à l'examen des articles. li n'en pouvait être autrement à l'occasion 
d'une loi traitant des matières les plus diverses. Le remplacement du ballot­ 
tage par la répartition des élus entre les divers partis en présence domine, 
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an surplus, I<' sujet, cl lu décision (Jlle la Chambre prendra à cet égard est 
de nature à onlraiuer I<• remaniement d'une partie importante des disposi­ 
tions du projet 

La quest ion de la t'('!Jl'(;s1•nlati,m proportionnelle inll;grale est, pour ainsi 
dire, t;puiséc. AgilÜL! depuis longtc ..• 111p<: dans la presse, discutée tout récem­ 
m cnt , dans ses détails, 1H1 Pnrle111(•11t, Plie Pst connue <le tous cl les convie­ 
lions s0111 failC's ~lais, dans los limites où le projet l'applique, elle laisse 
place n la contradiction. 

Sans doute, le balloltagP est le moyen le plus simple de terminer la lutte, 
quand, de plusieurs l istes c11 présence, aucune n'a remporté la victoire au 
premier tour de scrutin. 

Il ne constitue toutefois qu'un expédient dont l'injustice est évidente. 
L'Exposé des mol ifs annexé au projet de loi le démontre cl l'on ne peul le 
contester. Non seuleme ut. l'électcnr se voit obligé, ou de s'abstenir au vo le, 
ou de voler pour des candidats d'un parti dont il a éncrgiqueme11t combattu 
l'élection, mais, en réalité, c'est un parti, en minorité dans la commune, qui 
administrera celle-ci. 

Pourrait-on, supprimant le hallottago, attribuer les mandats aux. candidats 
qui, au premier tour de scrutin, obtiendraient le pins grand nombre de suf­ 
fragr.s? Le système nu mit pour conséquence, le plus fréquemment, de confier 
l'administration de la commune aux ddégués d'une minorité des habitants, 
conséquence difficile ii admettre. Au moins, en mile du ballottage, les élus 
soul-ils désignés par le plus ~rand nom lire de leurs concitoyens; ils jouissent, 
pa1· là même, de i'aulorilé morale néce-saire à l'exercice de leur mandat. 

Heste la représentation proportionnelie des listes en présence. 
Que ce principe soit le plus juste, c'est d'évidence! Quand aucun parti 

n'a rallié, dans une commune, la nrajorité absolue des suffrages, à quel titre 
l'un des groupes pourrait-il prétendre administrer seul la chose publique, 
gérer seul les intérêts communaux? 

Quand une majorité existe, il est lt1gitime que la direction des affaires 
publiques lui soit confiée, qu'elle fasse la loi. /\lais ce droit ne peul apparte­ 
nir qu'à la majorité. Si le ballottage donne naissance à une majol'ilé, il la 
crée factice et mensongère ; au contraire, par la représentation proportion­ 
nelle des diverses fractions du corps électoral, la majorité se constiluem au 
sein des conseils communaux, sur chaque question, par les voix C:es divers 
groupes, d'après les intérêts de la généralité. 

Ou a fait à la proposition des objections de principe. Admettre la repré­ 
sentation proportionnelle, a-t-on dit, c'est créer la division des partis, 
c'est favoriser leur émiettement; à raison de la multiplicité des Iractions 
représentées, il n'y aura plus d'administration possible, ce sera la confusiou. 
De plus, le syslème s'étondra à toutes les communes du pays. Le pouvoir 
central aura donc toute liberté de choisir le bourgmestre dans telle minorité 
qu'il lui plaira. Or, il n'est pas possible de conférer au Gom·ernerneut un 
droit aussi exorbitant el la représentation proportionnelle n'est admissible 
4ue moyennant des modifications à la loi communale. Enfin, ajoute-t-on, si 
Je système de la représentation proportionnelles est bon, il doit être •. ippliqué 
partout; s'il est reconnu défectueux, on n'est en droit de l'imposer nulle 
part. 
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Ces objections ne sont pus concluantes. 
Que ln représentation, au sein des conseils communaux, <les groupes poli­ 

tiques divers, par des élus représentant isolément chaque grnupe doive 
rendre l'administration pl us difficile c1 ue là où une députation homogène 
siège au conseil, cela n'est pas douteux. Mais celte situation. c'est la volonté 
du col'pS électoral qui la créera; dès lors, qui aurait droit de s'en plaindre 
ou prétendrait la prévenir? L'incontestable supériorité du système préconisé 
ptu· le Gouvernement, tant sur le ballottnge que sur la représeutution pro­ 
portionnelle pure et simple, provient précisément de ('e fait qu'il laisse aux 
électeurs la plus entière liberté el respecte le mieux leurs décisions. Se pro­ 
noncent-ils en majorité en faveur d'un parti, l'administration de la commune 
lui appartiendra dans loule son entièreté. Les électeurs ne peuvent-ils s'en­ 
tendre pour confier les destinées de la commune à un seul groupe, la loi ne 
les oblige à aucuuo co mproruission ; chacun des g, oupes sera représenté 
au conseil d'après son importance, Pourquoi le leMislaleur leu I' imposerait-il 
une union dont ils ne veu lent pas? l ls sont les maîtres; la loi <loi t le respect 
à la souveraineté de leurs votes! 

S1ils constatent, à l'expiration du premier terme, que, sans une majorité 
homogène, l'administratiou ne peut ètre bien dirigée, que la gestion est 
impossible, comme d'aucuns prétendent qu'elle le sera dans ce cas, ils sau­ 
ront bien déterminer leur choix de manière à éviter le retour d'abus 
constatés. Du coup, le système sera jugé; on en évitera l'application. 

On affirme que la représentation proportionneile sera la règle pour toutes 
les communes. La prédiction contraire est faite avec non moins de convic­ 
tion par les partisans de la représentation proportionnelle intégrale. Pour 
eux, le système préconisé pa1· le Gouvernement est une prime à l'union des 
partis! Parmi ceux-ci, disent-ils, il y en aura toujours d'assez gourmands 
pour convoiter tous les sièges et les enlever, à la suite d'une entente préa­ 
Iahle à l'élection. 

i'li l'une ni l'autre de ces prophéties ne se réalisera. 
Sous le régime majoritaire pur, des partis se sont désag1·égés, par-ce que la 

divergence des principes avait créé, dans leur sein, une scission profonde. Si, 
malgré les divergences entre les principes, ils trouvent intérêt à l'entente, 
aucun système électoral ne les empêchera de se réunir; si les questions 
de principe dominent les questions d'mtérêt, la division prévaudra. Et là 
où les partis ont JJU jusqu'ici conserver leur cohésion, ils demeureront 
unis à l'avenir, parce que nul inlérèt ne les portera à se désagréger. 

Le système du projet ne changera donc rien à la constitution des partis ; 
mieux que tout autre, il respectera la volonté des électeurs; il permettrait 
enfin l'expérimentation pratique de la représentation proportionnelle, sans 
qu'il en résulte aucun danger pour les institutions du pays, sans qu'aucune 
crainte ne puisse naître pour l'avenir des communes. Et l'on pourrait consta­ 
ter, par !e fait, quels avantages procurerait le système nouveau, quels incon­ 
vénients il susciterait, quelles seraient ses diITicultés d'application, quels 
seraient ses résultats : un avenir prochain dirait, si, dans notre pays, l'appli­ 
cation en doit être ou généralisée, ou supprimée. 
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Serait-il vrai, enfin, <1ue ln direction des communes passerait aux mains du 
pouvoir central? L'objection n'aurait d'importance que si la représentation 
proporlionnelle était d'application générale. Le législateur pourra pourvoir 
au remède, quand le mal se sera manifesté. 

Quel que fût l'avis des membres de la section centrale sur le principe 
même du projet, la question se compliquait du point de savoir quelle formule 
de représentation proportionnelle serait soumise à la Chambre. 

Le projet du Gouvernement, interdisant de donner des suffrages à des 
candidats de diverses listes (art, 28;1 avait été rejeté par toutes les sections. 
Il fallait donc chercher quelque système pratique, permettant pareil vote. 

Deux propositions furent soumises à la section centrale. 
Trois opérations sont nécessaires en cas d'application de la représen­ 

tation propol'lionnelfo. Il faut fixer la force électorale des partis; déterminer 
le nombre de sièges revenant à chacun d'eux; désigner, dans chaque liste, 
les élus. 
Toute formule de répartition doit nécessairement donner lieu à <les 

objections. La raison en est facile à saisir. De l'impossibilité de répartir­ 
exactement entre des nombres donnés, des unités indivisibles, doit naître 
la diversité des modes de répartition et des résultats. Mais toute formule, 
approchant de l'exactitude, devrait aussi, sernble-I-il, si l'on admet, en prin­ 
cipe, la représentation proportiunnelle, être satisfaisantu. 

Du moment qu'aucun parti n'obtient la majorité absolue des sièges, n'est- il 
pas indifférent que le siège dont il est impossible de faire une attribuliou 
absolument indisculahle, soit reconnu à l'une ou à l'autre fraction? Au sein 
du conseil communal, la voix attribuée à l'un des partis plutôt qu'à un autre, 
sera sans influence notable, pnrce qu'il faudra toujours l'union de diverses 
fractions pour former une majorité. Ce n'est donc pas l'adjonction d'une 
voix à l'un ou l'autre groupe qui, en général, entraînera une décision ou 
l'empêchera d'être prise. 
On conçoit, cependant. que l'on attache à la formule à. admettre une 

importance majeure ; aussi la majorité de la section centrale a-t-elle été 
d'avis qu'elle ne pourrait se rallier qu'à un système donnant une juste répar­ 
tition et dont la réalisation fût aisée dans I'application. 

Les propositions faites furent rejetées à raison des objections produites à 
l'encontre du mode de détermination de la force électorale du parti. 

Si le premier problème à résoudre consiste à établir la force électo­ 
rale de chaque parti pour, ensuite, fixer le nombre de sièges lui revenant, ce 
n'est point le plus aisé à trancher. 

Une brochure, publiée en i89f>, par ~1. le professeur Dhondt (l), expose très 
nettement les différentes faces du problème, et lui donne une solution 
simple autant que pratique. 

(1) Le pourquoi du système de représentation proportionnelle de l'Associatio11 réformiste belge. 
- Bruxelles, Société belge de librairie, pp. 5-1 et sui vantes. 
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Le vote émis en faveur d'une liste complète ou incomplète, ou en faveur 
d'un candidat isolé, exclusivement, vaut pour autant de voix qu'il y a de 
sièges à conférer. D'autre pu, t, les voix données à des candidats de différentes 
listes, comptent pour chacune des listes, pour autant d'unités qu'il y a de 
voix exprimées an profit des candidats de cette liste. Le total des voix 
obtenues par un parti, par les bulletins dits panachés et les bulletins de liste, 
constitue le chiffre électoral du parti. 

A l'encontre de celte solution, une objection fut présentée qui décida 
la section centrale à la rejeter. La formule attribue à une liste, pour 
en déterminer la force électorale, les voix données à des candidats 
isolés de cette liste. Or, celui qui vole pou1· un ou pour quelques-uns 
des candidats <l'une liste, exprime par là même son intention de ne pas 
adhérer à la liste même. Il donne son suffrage à ces candidats, non parce­ 
qu'ils appartiennent à un parti, mais malgré qu'ils en fassent partie, sinon il 
voterait pour la liste entière. Or, sou vote servirait à déterminer la force du 
parti auquel appartient le candidat de ses préférences. Il aurait mème pour 
c ouséquence de foire passe1· d'autres candidats que celui auquel il a 
donné son suffrage! La majorité de la section centrale n'a pas admis cette 
conséquence et la formule proposée fut. repoussée par 3 voix contre 1 el 
j abstentions. 

Une seconde proposition ne fut pas mieux accueillie. 
Pour éviter l'objection, formulée à l'encontre du système précédent, et 

partant de ce fait constant que le nombre de bulletins mixtes est minime, 
un membre proposa de les négliger dans le calcul du chiffre électoral de 
chaque liste et d'établir la force des partis en tenant compte exclusivement 
des bulletins de liste donnés à ce parti, Il croyait pouvoir d'autant mieux en 
agir ainsi, qu'en réalité los électeurs t]UÎ volent pour des candidats de 
diverses listes, manifestent pal' là même leur indifférence à l'égard des partis 
en cause et ne peuvent. donc prétendre concourir à déterminer la force des 
groupes en présence, C'était, au surplus, une formule dont l'application, 
assurément, serait la plus simple. L'objection fut que dans des communes, 
où un nombre considérable d'électeurs donnerait des voix. à <les candidats 
d-3 divers partis, une petite minorité seulement fixerait la force électorale 
des partis en présence. Elle amena la section centrale a rejeter la proposition. 

A défaut d'autres formules, le système ile ballottage, consacré par la loi de 
f 894 relative aux élections législatives, fut étendu aux élections communales 
par 5 voix contre 2 et 2 abstentions. 
En conséquence de ces votes, le projet reproduit, en remplacement des 

articles 27, 28, 38 à 44, et ;j7, les dispositions des articles f90 et f 9f de la 
loi du 28 juin -i.894, qui consacrent l'application du principe auquel s'est 
ralliée la majorité de la section centrale. (Art. 4!> el t>8 du projet de la section 
centrale.) 

Passant à l'examen de chacun des articles du projet du Gouvernement, la 
section centrale les a discutés en les mettant en rapport tant avec les anciennes 
lois électorales qu'avec la loi du 28 juin f 894. Pour la rédaction nouvelle 
qu'elle soumet à la Chambre, elfe s'est efforcée de suivre l'ordre observé par 



(N• 299.) ( 8 ) 

cette dernière loi, et s'est écartée le moins possible des textes réglant les 
opérations dt> velu d dt> dépouillument eu matière d'élections Iéuislatives et 

l') 

provinciales. 11 importe, «n <·lît·I, qu'on des matières suuilaires les r·e;,;les 
soient les mêmes ('t les diverses lois concordantes. 

Dans Cl'L ordre di.Iées, la section centrale divise le projet de loi de la 
manière pré, ue à la loi du ~8 juin ·t894. Les divers titres et les chapitres de 
ces litres traitent, eu conséquence, dans l'ordre des nu111é1·0s de la loi de f 894, 
d'objets analogues; autant que possible, il en e-t de même pour les articles. 

La première question soulevée se rapporte à la composition des bureaux. 
Se ralliant à l'idée du Gouvemcrnent, qui propose d'enlever la présidence 
des bureaux électoraux aux bourgmestres, aux échevins et aux conseillers 
communaux des couimunes chef-lieux d'arrondissement ou de canton 
judiciaire, pour la confier à des magistrats, la section centrale estime 
qu'il y a lieu d'aller plus avant dans celte voie et de suivre, poUI' les élections 
communales, les règles édictées pour les élections législatives. 
Elle est d'avis, néanmoins, qu'il importe de désigner au premier choix des 

juges de paix, les magistrats et les officiers ministériels, qui, par leur carac­ 
tère de fonctionnaires publics inamovibles, doivent inspirer confiance, 
échapper au soupçon de partialifé. EIJe ne doute pas que les notaires n'aient 
à cœur de remplir, comme les magistrats de l'ordre judiciaire, en toute 
impartialité, les fonctions que la loi leur confiera. 

Mais pour lu désignation des présidents, dans les communes où aucun juge 
suppléant ou notaire ne figure sur les listes électorales, le juge de paix 
est d'autant mieux à même de faire un choix intelligent et impartial 
que, résidant dans le canton, il en connaît les habitants et sait le mieux 
discerner ceux à qui il convient de confier la mission souvent délicate de 
présider une élection. 
Les articles 4, 5 el 6 du projet de la section centrale prévoient les règles 

d'application de ce principe; l'article 4 ordonne l'envoi des listes électorales 
au président du tribunal et aux juges de paix, afin de leur permettre de 
s'assurer si les citoyens qu'ils ont l'intention de désigner comme présidents, 
sont électeurs dans la commune. 
Les bureaux, d'après le projet du Gouvernement, sont constitués, dans 

quelques villes, comme ils les ont pour les élections législatives; mais, pour les 
communes qui ne sont point chefs-lieux d'arrroudissemeut ou de canton 
judiciaire, le projet laisse la désignation des assesseurs au choix de la Dépu­ 
tation permanente du conseil provincial (art. 5); il ne prévoit, d'autre part, 
pour les membres du bureau aucune indemnité. 

La section centrale estime que, toujours, la désignation des assesseurs doit 
se faire par la voie <lu sort, de la manière prévue à l'article 7 du projet. 
C'est le seul moyen d'écarter toute partialité. 11 serait, d'ailleurs, bien difficile 
aux Députations permanentes du pays, de faire un choix judicieux des asses­ 
seurs parmi les milliers d'électeurs de plus de deux mille communes. 
La section est aussi d'avis que les fonctions des membres des bureaux de 

vote, longues et difficiles, doivent être rétribuées. 
EJJe propose, en conséquence, le remplacement de l'article ~ du projet du 
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Gouvernement par l'article 9 de son projet. et. un paragraphe complémentaire 
à l'article fS du projet du Gouvernement (art. 8 nouveau). 

U11e autre modification est à signaler. Le bureau principal, dans chaque 
commune, doit être constitué, au moins quinze jours avant l'élection, pour 
arrêter les listes des candidats el les proclamer élus, le cas échéant (art. i8). 
Il est, <lès lors, nécessaire que le bureau puisse être réuni avant ce moment 
et, par sui le, que les assesseurs soient désigués au préalable. De là, la rédaction 
nouvelle de l'article 9. 

· Mais la section centrale estime que les présidents des bureaux sectionnaires 
ne doivent pas être tenus d'avertir le président du bureau principal des 
désignations nouvelles d'assesseurs; c'est une complication sans portée. Elle 
demande, en conséquence, la suppression de h;1 phrase finale du § i 01• de 
l'article 8 du projet du Gouvernement. 

Au chapitre II se présente la question de savoir à quel jour il convient de 
fixer les élections communales. Le Gouvernement, afin de laisser aux Députa­ 
tions permanentes un plus long délai pour la vérification des pouvoirs des 
élus, propose le premier dimanche d'octobre. A l'unanimité de ses membres, 
la section centrale, se ralliant à l'avis exprimé Jans plusieurs sections, main­ 
tient la date actuelle, soit le troisième dimanche de ce mois pour les élec­ 
tions des conseillers communaux à élire par l'ensemble du corps électoral; elle 
propose le quatrième dimanche du même mois pour l'élection des conseillers 
communaux supplémentaires (art. 16 cl 491. D'autre part, le délai endéans 
lequel la Députation permanente doit statuer: est porté au double (art. 68). 

Il n'est pas démontré, en effet, que le délai de deux mois, séparant le troi­ 
sième dimanche d'octobre du far janvier de l'année suivante, soit insuffisant 
pour la vérification des pouvoirs; dans nombre de communes, il n'y aura pas 
même lieu, en l'absence de lutte, à une vérification quelconque. De plus, 
beaucoup d'ouvriers sont absents du pays au commencement d'octobre. 
li convient donc de ne pas changer l'époque de l'élection. 

L'article {8 du projet de la section centrale réduit de dix à cinq jours avant 
le scrutin le délai extrême de la remise à domicile des convocations pour 
les électeurs; dans les grandes communes, il serait impossible de préparer, 
en cinq jours seulement, toutes les lettres d'avis. 
Le même article permet à l'électeur qui n'aurait. point reçu sa convocation, 

de la retirer à la maison communale, non jusqu'à la veille de l'élection seule­ 
ment, mais jusqu'au jour même du scrutin, à midi. Il importe de laisser aux 
citoyens qui, ayant quitté la commune, y rentrent le jour du scrutin, pour 
obéir à la loi, toute facilité de se procurer les billets de convocation dont ils 
ont besoin pour se présenter au vote. 

Le chapitre Il du titre Il du projet de la section centrale règle ce qui con­ 
cerne les candidatures el les bulletins; il ne diffère du projet du Gouvernement 
qu'en des points de détail. . 

L'article 22 prévoit, pour la remise des noms des témoins au président du 
bureau principal, un délai de trois heures au lieu de deux, afin de mettre 
cette durée de temps en rapport avec celle fixée pour la réception de~ can­ 
didatures, et d'éviter, dans la pratique, des confusions ou des erreurs. 

5 
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L'article 23 exige que les candidats soient présentés par un nombre 
d'électeurs plus considérable que celui prévu au projet du Gouvernement. 

Écarter une lrop grande multiplicité de listes, n'avoir, autant que possible, 
que des candidatures sérieuses, tel est le but poursuivi. U est vrai, nulle dis­ 
position légale n'interdit à des citoyens de signer plusieurs listes de présen­ 
tation; la modification proposée ne sera donc point un obstacle absolu à 
l'existence de listes diverses de candidats; elle est.cependant, de nature à éoar­ 
ter les candidatures ne répondant point au sentiment d'une fraction sérieuse 
de l'opinion publique , elle donne aussi à l'élection des candidats nommés 
sans lutte, une autorité morale plus grande. 

Au chapitre Hl, traitant des installations électorales el du vole, la section· 
centrale propose deux innovations. La première est consacrée par les articles 
50, s§ 5 et 4, et i)'2 <le sou projet; la seconde, par l'avant-dernier paragraphe 
de l'article 30. 

La pratique a démontré combien, dans nombre de cas, la prescription 
légale obligeant l'un des membres du bureau il tenir une liste des électeurs se 
présentant au vole, donne lieu à des inconvénients. Fréquemment, les 
bureaux sont constitués de personnes n'ayant pas l'habitude d'écrire; la tran­ 
scription des noms des votants retarde les opérations du vote, demande un 
temps eonsidérahle ; souvent les noius figurent d'une manière incorrecte sui· 
la liste. 
~i le but poursuivi par le législateur a été de permettre, par la compa­ 

raison de la liste des votants avec celle pointée par l'un <les assesseurs, Je 
vèrifier quels électeurs se sont présentés au scrutin, ce but sera bien plus 
sûrement atteint si 1u liste <les votants est remplacée par une seconde liste 
électorale pointée. Le Lemps que l'assesseur, obligé d'écrire les noms, passe à 
celle besogne fastidieuse, il l'emploiera bien plus utilement à vérifier si les 
mentions uu billet <le couvooatiou concordent avec les euonciatious <le la liste 
electorale, et, eu pointant tes noms sur la liste ollicietle, il agira sans doute 
plus eUicacemenl qu'en les inscrivant. sans vérification el souvent erroné­ 
ment, sur une liste. 

Le projet, réalisant ces changements, prévoit la tenue de deux listes poiu­ 
lees; J' une serait marquée par le secrétaire, au fur el à mesure de l'arrivée 
<les el. cteurs, qu'il y a1L ou non appel uominal , la seconde serait annotée par 
1' uu des assesseurs au moment où le président remettrait à chacun des volants 
[es bulletins auxquels il a droit. ~1 quelque électeur, non insceit sur la liste 
elecLora1e, se présentait au scrutin, muni d'une décision de l'auloriLé couipé­ 
lente, le secretarre el l'assesseur porteraient son nom sur la liste ollicielle en 
faisant mention du nombre de voles qui lui aurait été reconnu. 

Le, deux listes destinées au secrétaire el à l'assesseur, sont celles dont les 
articles 4 el 7 prévoient l'envoi aux présidents des bureaux. Une troisième 
liste, dont l article :20 prescrit l'aflicnage dans la salie d'attente de chaque 
bureau électoral, doit y être déposée, le jour de l'élection, par les soins de 
l'adrninistrauon communale. 

Le projet supprime doue I'obligation <l'écrire sur une liste Ies noms des 
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votants, mais il prescrit au bureau de dresser, à ln fin des opérations <l,1 
vote, la liste des absents. 

L'observation de cette prescription sera aisée. En ~énéral, peu d'électeurs 
s'abstiennent, et. pendant la dernière heure des opérations du vote. le bureau 
a des loisirs. Il aura donc toute facilité pour préparer la liste de ceux <JUÏ 
n'auront pas pris part à l'élection. D'autre part, les motifs rie l'abslent ion dos 
absents sont généralement connus des membres du bureau, beaucoup 
d'absents s'adressent même an président de leur bureau de vote pour [ustifler 
leur absence. En permettant aux présidents des bureaux <l'indiquer sur 
le relevé les renseignements arrivés à leur connaissance et d'y joindre les 
pièces justificatives reçues, on donnera une sanction plus efficace et pins 
réelle à l'obligation dn vote, Sons la loi en vigueur, comment vouloir que, 
dans les cantons populeux, le juge rie paix recherche utilement. sur des 
listes comptant des milliers d'électeurs, tous cenx non ffifll'(l'H~s présents, et 
discerne, entre les absents. ceux qui sont en mesure de la jmtifier par une 
cause lé~itime? Cette procédure, longue et encombrante, ne peut donner <le 
résultais pratiques. Au contraire, si le magislf'at drnrgé des pou rsnitos rtnit 
en mesur-e, aussitôt après IP scrutin, de connaître pnr los pr-ocès-ver-haux 
dont il serait saisi, et le nom de tous les absents et, pour beaucoup d'entre 
eux, les causes de leur absence, les poursuites non seulement s'exerceraient 
sans délai, assurant la répression immédiate des infractions à la loi, mais 
elles auraient 1~ pins utile effet, puisque le juge s'abstiendrait de raire citer 
ceux dont l'absence serait justifiée par les documents produits. 

Afin de mieux. appeler l'attention des membres des bureaux sur la nvces­ 
sité d'établir avec nne rigoureuse exactitude la liste des absents. le projet 
demande que cette liste soit revètue de la signature, tant du président et du 
secrétaire, que de tous les autres membres. Si l'un on l'autre en était 
empêché, la cause de l'empêchement. serait énoncée au proeés-verhnl. 

Dans le cas où ces dispositions seraient. admises par ln Chambre, il serait 
inutile pour les gouverneurs de province d'envoyer aux juges ,le paix les 
listes de pointage. Il suffirait que ces listes fussent gardées À leur disposition, 
afin qu'en cas de contestation sur les énonciations de la liste des a bsents, 
ces magistrats pussent les consulter. C'est la raison de ln rédaction nouvelle 
du § ~er de l'article 46 . 

La seconde innovation consiste en la défense faite aux bureaux de vote 
d'admettre au scrutin les électeurs n'ayant pas l'âge requis. Il est. 11rrivé ff'Hl 

des citoyens, indûment inscrits snr les listes, ont été reçus à voter, bien que 
l'erreur de la liste fùt constante. Il importe d'éviter cet abus. La constatation 
de l'âge, soit pnr la production de l'acte de naissance, soit sur interpellation 
du président, par l'aven de l'électeur, est chose facile; elle ne peut donner 
lieu à contestations. Il n'y a donc nulle raison d'interdire nux bureaux <le 
défendre l'accès des urnes à ceux qui, n'ayant pas l'âge requis, se présente­ 
. raient au vote. 

Le chapitre IV du titre II traite dn dépouillement du scrutin. 
Remettant en vigueur les dispositions des anciennes lois électorales, le 

4 
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projet du Gouvernement confie aux bureaux de vote le soin du dépouille­ 
mont. 
Si, clans les communes Olt le nombre de ces bureaux n'est pas supérieur ii 

trois. cette lég-islation est seule pratique, la section centrale estime quf' pour 
les autres communes, il 11'y a point lieu de modifier les dispositions de la loi 
0(' {~91.. Cetto loi a subi l'épreuve do la pratique; son application a donné 
des résultats satisfaisants; s'il convient de la simplifier, il n'y n point lieu de 
ln snpprimer. 

Deux systèmes seraient donc simultanément en vigueur . dans les corn­ 
munes où plus de trois bureaux de vote seraient constitués, la loi de 1884 
serait npplicnble; dans les autres, le bureau principal dépouillerait tous les 
bulletins. 
li est il remarquer que. dans près de 2,000 communes du pays, dont la 

population ne dépasse pas 2,000 âmes, il n'y aura qu'un bu, eau de vote. For­ 
cément. ce bureau devra dépouiller ses bulletins. Dans les quelques communes 
où le nombre d'électeurs, inférieur à 800, ne permettrait pas de constituer 
quatre bureaux de vote, la quantité de bulletins ne sera pas telle qu'un seul 
bureau ne puisse lec;; véi-ifier s1111s encombrement. Quand le collège électoral 
comprendra plus O(' 800, mais moins de 1,200 électeurs, if dépendra du 
collège échevinal d'assurer l'application du régime de la loi de 1884. 

Ce régime, la section centrale propose de le simplifier en divers points sans 
rien enlever. toutefois, aux garanties nécessaires pour assurer le secret du vote. 

Les témoins des bureaux de vote seraient indiqués pour chaque bureau, par 
les candidnts. Ln présence d'un témoin connaissant tes électeurs de la section 
peut être utile; elle n'enlève rien à la liberté de l'élecleur; le tirage an sort de 
ces témoins est donc superflu (art. 21). 

Les témoins des hnr eaux dépouil lants seraient désignés, par la voie du sort, 
an moment où son f réunies. au bureau dépouillant, les urnes que les pré­ 
sidents des bureaux de vote. accompagnés des témoins, doivent y apporter. 
Ce serait donc, pour chaque parti, l'un dès témoins des bureaux dont les urnes 
sont assemblées pour être dépouillées, qui serait le témoin de ce parti au bureau 
de dépouillement. Ln garantie dn secret du vote resterait entière et une longue 
séance du bureau principal serait suppri rnée (art. 55). 

Les présidents des burcnux de vole seraient, comme précédemment. réunis, 
par la voie du sort, trois par troi'>, pour constituer les bureaux de dépouille­ 
ment; mais ces présidents Mpouilleraient les urnes des bureaux qu'ils ont pré­ 
sidés et l'on éviterait ainsi. sans aucune diminution des garanties du secret d11 

vote.un échange inutile des urnes entre les différents bureaux (art.5n,§ final). 
Les enveloppes destinées à contenir les bulletins et autres pièces ne 

devraient pas être cachetées, rnni- simplement fermées. Il suffit, en effet, pour 
que l'on ait tonte garantie quant à la conservation des documents, que le 
paquet les contenant tous, soit scellé. 

Le recensement général du scrutin par le bureau principal est souvent diffi­ 
cile, parce que les résultats partiels ne lui sont pas transmis comme il convient. 
Pour remédier aux inconvénients signalés, le président dn bureau principal 
aurait mission de dresser un tableau qui, écrit, autographié ou imprimé, serait 
envoyé, la veille du scrutin, à tous les présidents des bureaux dépouillants. 
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Ce tableau, immédiatement après le dé.ponillement, serait porté, dûment 
complété par le président de chaque bureau dépouillant, IHI président du 
bureau principal (art. ~8 et 4i). 

Restent deux modifications <le détail. 
Sans vouloir défendre aux. membres des bureaux de dépnuillemenl d'in­ 

terrompre, pendant un certain temps, les opérations pour prendre quelque 
réfection, la section centrale pense qu'il n'y a pas lieu de déterminer la 
durée de ln suspension , la défense inscrite dans le projet du Gou'\'ernement 
n'est, d'ailleurs, garantie par aucune sanction 

La section approuve la disposition d u projet qui déchar !C dC' tout 
dépouillement le bureau principal. afin de lui laisser, les opérations <lu vote 
terminées. le soin exclusif du recensement général; mais elle propose de 
ne point laisser un bureau dépouiller les urnes de quatre hureaux, besogne 
trop longue qui retarde inutilement la proclamation des résultats généraux 
du scrutin (art. 561 § antépénultième). 

Au litre IV. relatif à l'élection des eonse iller-s supplémentaires. nne rédaction 
nouvelle, destinée à rendre plus précise la portée de l'article ~2, est proposée. 

D'après la section centrale, les ~rticles 49, !'$0 et :l'! du projet dn Gou­ 
vernement ont ce sens, que les présidents. désignés conformément aux 
prescriptions des articles ~ et 6, présideront les bureaux constitués des 
fqectenrs chefs d'industrie et des électeurs ouvriers, dans l'ordre de 
leurs numéros. Le premier bureau fonctionnerait comme bureau principal 
pour l'élection des conseillers communaux à désigner par les chefs d'indus­ 
trie; le bureau comprenant les électeurs ouvriers, le premier dans l'ordre des 
numéros, fonctionnerait comme bureau principal pour l'élection des conseil­ 
lers communaux à désigner par les électeurs ouvriers. Dans chaque catégorie, 
il serait procédé d'après les règles ~énérales du chapitre Ill du titre Hf. C'est 
cette interprétation que le texte de l'article 5~ nouveau consacre d'une 
manière plus explicite. 

L'article o7, le premier du titre V, décrète l'obligation du vote. 
A cette disposition se rattache la question de savoir si les électeurs, qui 

ont quitté la commune depuis le jour où ils ont été iner-its sur les listes élec­ 
torales,ont droit, pour SA rendre au scrutin, à la gratuité du parcours. A l'una­ 
nimité de ses membres, la section centrale a admis l'affirmative, dans les 
limites indiquées au § ! de l'article ?i7. 

Dans la pensée de la section centrale, la disposition n'est point applicable à 
ceux qui seraient absents, momentanément, de la commune où ils doivent 
exercer leur droit de vote. Elle est uniquement édictée en faveur de ceux qui 
t'ont quittée pour changer de résidence, n'y sont plus inscrits sur les registres 
de la population ou auraient dû, d'après la loi en vigueur, s'en faire rayer. Si, à 
raison de l'obligation du vote, imposée à l'électeur par la loi, il convient que 
l'État évite aux citoyens des frais de déplacement, la faveur du libre parcours 
ne doit leur être octroyée que dans les limites de la nécessité absolue; celui 
qui a deux résidences, ou qui s'éloigne momentanément de sa résidence 
habituelle, ne peut y avoir droit. 
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Quant aux Belges, résidant à l'étran~er au moment de · rêieetion, 
s'ils sont légalement tenus de prendre part au vote, leur éloignement du 
pays est une cause d'excuse dont ils peuvent justement se prévaloir pour 
échapper à tonte répression. li n'y a donc pas lieu de prévoir à leur P-gard 
d('s dispositions de nature à leur faciliter l'exercice du droit de vote. 

Au titre Vl, la section centrale, répondant aux vœux exprimés dans plusieurs 
sections, estime qu'il n'y a pas lieu <l'étendre I'inéligihilité à raison de con­ 
damnations encourues, au delà des limites admises pour les candidats aux 
Çhambres législatives, de là, ln rédaction nouvelle de l'article 6i. 

La section approuve, d'autre part. à l'unanimité de ses membres moins une 
abstention, la disposition du projet qui fixe à huit années la durée du mandat 
de conseiller communal, mais soumet à la Chambre une rédaction nouvelle 
de l'article 70. 

Une proposition de renouveler les conseils par tiers, tous les trois ans, fut 
rejetée par le motif qu'il faudrait un trop long espace de temps pour changer 
une majorité dont les idées ne correspondraient plus avec celles de la majo­ 
rité du corps électoral. 

Une autre proposition, consistant à ordonner le renouvellement inté~ral 
des conseils, tons les six ans, fnt égnlt>ment repoussée. Elle offrirait l'inconvé­ 
nient tif' briser les traditions du conseil, de ne laisser subsister aucun lien 
entre le passé et l'avenir. ltlême en {885, lorsque IP corps électoral fut nota­ 
blement élargi par l'adjonction des électeurs capacitaires, la Législature 
n'ordonna point le renouvellement intégral des conseils. Pour éviter de trop 
brusques transitions, il est utile de maintenir, avec la législation en viguPur, 
le renouvellement par moitié des conseils communaux. 

Il reste à présenter deux observations. 
Une proposition de remplacer, dans le texte Oamand de la formule du 

serment à prêter par les membres des bureaux et les témoins, les mots: 
c< het geheim der stemming te bewaren » par les mots: de stemming ~eheim 
te houden », avait été adoptée par la section centrale. Si elle n'a pas passé 
dans le projet, e'est uniquement pour éviter l'usage simultané, pour les élec­ 
tions lêgislatives et pour les élections communales, de textes clifTérents, La 
morlificalion pourra se faire utilement, lorsque les diverses lois relatives 
aux élections seront codifiées. 

En attendant que cette codification soit décrétée, peut-on s'en référer, 
comme le porte le texte du projet de loi du Gouvernemenl, an Code élec­ 
toral? La section centrale ne Il:' croit pas. Les lois du l 2 avril et du 28 juin 
j894 n'ont pas été réunies et publiées sous ce titre. La première de ces lois 
est intitulée : « Loi relative à la formation des listes des électeurs pour les 
Chambres législatives,>. Si la seconde a comme en-tête les mots: « Loi con­ 
tenant les titres IV à X du Code électoral », il est à remarquer que nulle codi­ 
fication de celle loi avec la première n'a été même prescrite. Pour être cor­ 
recte, ln loi actuelle doit se référer aux lois promulguées; elle ne peut rappeler 
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un code électoral qui, légalement, n'existe pas. Le projet de la section centrale 
tient compte de cette observation. 

Sous le bénéfice des amendements formulés dans le projet ci-annexé, la sec­ 
tion centrale a l'honneur, Messieurs, de vous proposer, par l'$ voix et 2 absten­ 
tions, l'adoption du projet de loi. 

le Rappo1·teu1·, 
A. UGY. 

Le Présid,mt, 
P. TACK. 
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PROJE'fS DE L()f. 

Projet du Gou~c1•nc111e11t (1), 

TI TUE {er. - Dus 101.11:tES ET t E, 11u11t.u_, 

É1 E«.. 1011,1.vx. 

Aur, ~- 

Les ék eteurs se réunissent dans la 1·0111 

111u11c. Lorsque leur nombre n'excède pas 400, 
ils se réunissent eu un seul bureau. Dans le C,b 
contraire, ils sont répartis, par le collège <le, 
bourgmestre et échevins, en sections de voie 
dont aucune ne peut compter plus de liOO 111 
moins de J 50 électeurs. 

Deux copies certifiées exactes <le la liste é[el•· 
torale pour ehaque section sont truusnuse . nu 
président du Lureau prrncipal, , i11gt jours ,111 
moins avant l'élection, par k eollège de~ boui g 
mestre et échevins qui assigne i1 chaque section 
un local distinct pour le vote. 
Plusieurs sections, mais en aucun cas plu~ 

tic cinq, peu, ent être convoquées dans des 
salles faisant partie du même bâtiment, 

Pa·ojet de la section centrale (1). 

TITI\I': }or -· Di,s (,01.1.iGh~ ü.u:tOl\llX. 

CHAPITllE PREMJEH. - Dus uuusaux. 

AtnlCLE l'l\EDIIEH. 

(Art. 156, Loi du '.!8 juin 18\)1, cuuceruant le s 
élections pou!' les Chn111Lrc& [égislntirn, ) 

Puiu- les élections communales, les élcetciu-s 
~c réunissent dans la corn 111u11e. 

AnT. 2. 

(Art. 15!), id) 

Lorsque le nombre des électeurs n'excède 
[Hb 400, ils ne tormeut 11 u'un seul Lureau; 
d<111s le cas contraire, ils sont r1tparli~ par 111 

eullrge des bourgmestre et écliev i"" en sections 
d<· vote, dont aucune 11c peut compter plus 
de 400 ou moins de 200 élt·(·tl urs. 

ART. 5 

(Art. 140, § 2, id.) 

Le collège des bourgmestre et échevins 
assigne 11 chaque section u II local pour le vote. 
U peut, si le nombre des sections l'exige, eu 
convoquer plusieurs, mais en aucun cas plus 
de cinq, dans les salles faisant partie d'un 
rnème étliflce, 

AnT. 4. 

(Art. 141, id.) 

Trente jours nu moins a vant l'élection, le col­ 
lège des bourgmestre et échevins fuit parvenir, 
contre récépissé ou sous pli recommandé /1 la 
poste, deux extraits certifiés exacts des listes 
électorales, dressées par sections, au président 
du tribunal de première instance ou au juge 
de paix du canton, .~i la co111111u1ie n'est pas le 
siège d'un tribunal. 

Vingt juurs au moins aoaut l'élection, le 
-- - --- ------- 

(') Les disposnions supprunées sont rmpi imées en 1 ('1 Les d1,i,o,1tions ruodrticauves et 1H1t11, lie, -ont 
caractères ualiques rmpum. c, en ea1.,c1e1c, unhques 
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Projet du Gou~c •• nerueoC. 1 Profet •le.~ la •edlo11 cenh•Rh•. 

Anr. '"· 

Dans les communes chefs-lieux d'arrondis­ 
sentent ou de canton judiciaire, le bur-en 11 
principal est présidé p:ir le président du tri­ 
h1111al <le première instance ou, à son défau 1, 
par Je mngistrat qui le remplace; s'il n'y a p:i~ 
de n-ibunal de première instance, par le j u~1• 

de paix ou, 1\ son défuut, pal' l'un de ses sup­ 
plénnts, suivant l'ordre d'ancienneté. 

Dans ers communes, les bureaux section­ 
nnires sont présidés, en ordre successif, p:11· 
l'un des juges ou suppléants du tribunal d,· 
première instance, selon le rang d'ancienueté ; 
pur lvs juges de paix ou leurs suppléants. 
scion le rang d'anci1:nncté, et, au besoin, pa •. 
les pt•rsonncs désignées par le président d11 

bureau priru-ipnl pnrrni les électeurs qui ni· 
sont pas fonctionnaires amovibles. 
la dcsi911alio11 des assesseur.~ se [ait confor­ 

mémenr à l'article 7. 

Dans les autres communes, la Députation 
permanente du conseil provincial dresse une 
liste de 20 électeurs au moins qui sont, dans 
l'ordre de désignation, président, assesseurs ou 
assesseurs suppléants du bureau unique 011, 

s'il y a plusieurs sections, du bureau principal. 
Dans ces communes, les présidents des bu - 

reaux sectionnaires sont nommés par le bureau 
principal, el leurs assesseurs sont désignés 
conformément à l'article 7. 

ÂIIT. 12, ~ 5. 

En cas d'empêchement ou d'absence du pré­ 
sident de la section, au moment ou pendant 
le cours des opérations, le bureau se complète 
lui-même. Si les membres du bureau sont en 
désaccord sur le choix ll faire, la voix du plus 
âgé est prépondérante Mention en est faite au 
procès-verbal. 

juge de pai« trnnsmet ces extraits, sous pli 
recommandé â la poste, cw président du bureau 
principu! (fll 'il aura désigné r1011r chaque co111- 
mu11e du canton, conformément t1 l'article 6. 

Anr. 5. 

(Art. 1/.1-5, id.) 

Dans les communes chefs-lieux d'arrondis 
sèment ou de canton judiciaire, le bureau prin­ 
cipal est 1•résidé pnr le présideut du tribunal 
de première instance ou, à son défaut, pnr le 
magistrat qui le remplace; s'il n'y a pas de 
tribunal de première instaure, pnr le juge de 
paix ou, i1 son défaut, par l'un de ses sup­ 
pléants, éiecteur âans la co111m1me, suivant 
l'ordre d'ancienneté; en cas d'empêchement de 
ces magistrats, le président est désigné confor- 
111é111c11l aux prescriptions du paragraphe pre­ 
mier de l'orticle suiuani. 

Dans ces communes, les bureaux section­ 
naires sont présidés, en ordre successif, par 
l'un des juges ou juges suppléants du tribunal 
de première instance, selon le r,111g d'ancien­ 
neté; par les juges de paix ou leurs suppléants, 
électeurs dans la commune, dans le même 
r:ing, par les notaires.dons i'ortlre cl'nncienneté, 
et au besoin, par les personnes désignées par le 
président du bureau principal parmi les élec­ 
tem·s de la com1mine. 

ART. 6. 

(Art. U5, ~ 2, id.) 

Dons les antres communes, le bureau prin­ 
cipal est présit.lé par le juge supplénnt qui 
pourrait y ètre électeur, Ott, d son défaut, j}(lr le 
plus ancien notoire. A leur défaut, le président 
du bureau principal est désigné, parmi les 

électeurs de la commu11e, par le juge de poix 
du canton 011 par le magistrat qui le 
remplace. 
Le président du bureau principal désigne les 

présidents des bureaux secticnnaires parmi 
les mêmes électeurs. 

En cas d'empêchement ou d'absence, nu 
moment des opérations de l'un des présidents 
ainsi désignés, le bureau se complète lui-même. 
Si les membres du bureau sont en désaccord 
sur le choix à faire, la voix du plus âgé est 
prépondérante. l\leution en est faite an procès­ 
verbal. 
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All'f, 7. 
Aur. li. 1 (Art. Mt•, id.) 

Le tnlilenu des présidents est dressé par le 
président du bureau principal qui en fuît tenir 
1111 extrait aux intéressé» et qui remplace dans 
le plus bref délai ceux qui, duns les trois jours 
de la réception de l'avis, l'ont informé d'un 
motif légitime• d'empêchement, Ln désignntion 
de présidents ('li remplacement Ile ceux que h· 
bureau principal n nommés en exécution dl' 
I'urticlc !'î, drrnicr alinéa, nppnrticnt à cc 
l.urcuu. 

Quatorze jours nu moins avant l'élection, le 
président du bureau principal fuit parvenir i, 
chacun des présidents des bureaux section­ 
noires les listes électorales de sa section. 

ART, 5. 

Le bureau de chaque secuon se compose 
d'un président, de quatre assesseurs, de quatre 
assesseurs su ppléauts et d'un secrétaire. Les 
candidats IIC jJCUVCU( en l'aire partie. 

ÀHT. 7. 

Douze jours an moins avant l'élection, le 
président de chaque bureau désigne comme 
assesseurs et assesseurs suppléants, les hui! 
électeurs de la section les moins iigés parmi 
ceux qui, suduuü lire et écrire, jouissent du 
quadruple et, subsidiairement, du triple ou 
du double Yole. 

Le président de chaque bureau sectionnnire 
fait connaître aussitôt au président du bureau 
principal les désignations faites. 

Le bureau principal, ou.si le collège Ile forme 
qu'une seule section de vote, le bureau unique 
doit être constitué au moins quinze jours avant 
l'élection. 

AIIT. 8. 

Dans les quarante-huit heures de la désigna­ 
i ion des assesseurs et des assesseurs su ppléants, 
le président de chaque bureau les en informe 
1,ar lettre ouverte et recommandée cl les 

Le tuhlenu des présidents est dressé, pou,· 
cluique cu11m1tme, par le président du bureau 
principal. Le président en fait tenir uu extrait 
,111x intéressés. li remplace, dans le plus bref 
délai, ceux qui, dans les trois jours de la 
réception de l'avis, l'ont informé <l'un motif 
l1\;itimc rl'empêchement. 

Quatorze jours au moins avant l'élection, H 
fait parvenir à chacun des présidents des bu­ 
reaux sectionnaires les listes électorales de sa 
section. 

Aar. 8. 
(Ai-t U15, id.) 

Le bureau de chaque section se compose, 
i11dt!11e11damment du président, de quatre 
assesseurs, de quatre assesseurs suppléants et 
d'un secrétaire. 

Les candidats ne peuvent en fuire pnrtie. 
Lés membres des b11reaux reçoivent les indem­ 

uités prevues par l'article 149 de la loi du 
28 juin 1894 relatiue aux élections 71ow· les 
Cltumbres législatives. 

AnT. 9. 
(Art. 146, id.) 

Dix-neuf jours au 111oi11s llva11t î'éleetion, 
'le président du bureau 1.miq·11e ou d11 bureau 
principal désigne comme assesseurs et asses· 
scurs suppléants, les huit électeurs de la 
section les moins âgés parmi ceux ayant nu 
moins 40 ans et jouissant du quadruple et sub­ 
sidiairement du triple ou du double vote. 

Douze jours au moins avant l'élection, lt 
président de chaque bureau sectionnaire désigne 
de même.pour sa section, les assesseurs et les asses­ 
seurs st1ppléat1ts et informe aussitôt de cette dési­ 
gnation le président du burem, principal. 

ART. 10. 
{Art. 147, id.) 

Dans les quarante-huit heu rcs de la désigna­ 
tion des assesseurs ou des assesseurs suppléants, 
te présiden t les en informe par lettre ouverte 
et recommandée et les invite à remplir leurs 

(j 
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invite ii venir 1·rrnplir leurs Ionerinns aux jours 
IL-:<is; 1°11 r-ns d'\'rnf1êd11·111<•11t, ils doin~nt aviser 
l1• prt:sidrnt dnus les qnnrantc-huit heures dl' 
liufurmatiun. L<' p1·1:~idl'nt h-s l'<'IIIJilfü•t· dam 
l'ord I c i11dirp1{, par· 1·nl'tid1· prfr1(dl'lll l'f do111H· 
i11/on1wlirJ11 tics 1111111•eil1•s tfisiy11atio11s (111 
71risitl1'1tl //11 /1111"('1111 7iri111·i11,il. 

Sern p1111i 11"1111e n mcmle de iïO i12001'1·aue~, 
le p1·ésid en t, l'assesseur 011 I'assesseur s11 ppl<:,1111 
c111i 11'a11ra p;i~ l'ait \'Onnni\1·1• ses 111otif; 1l'rm­ 
pühcrncnt dn115 le délai fixé Oil qui, uprès 
avoir a!'cept1\ ces Iouctiun«, s'nbsticndru sans 
cause 11:gitimr• de les remplir. 

Anr, 9. 

Le secrétaire est nommé par le président du 
Lureau. JI n'n pas voix iléli!Jéralive. 

Awr. 10. 

La l)(,pulalio11 pcrmnncnrc <111 conseil pro­ 
vinl'ial peut, dans c!c>s eirroustunccs cxtrnordi­ 
nnircs dont il sera fait mention au procès-verbnl 
d',:!1•r-tio11, r-ornmctt rc une ou plusi,•trr·s pcr­ 
~0111H', pum· pl'ésider les hurcaux de, éll'ct ions 
couunuualcs ainsi qu,· pour diri~('I' d faire 
exécuter les opérations p1'1:li111i11aircs 1111., élcc­ 
tiens. Les frais <le cléplaee,mc11l de ces per­ 
sonnes sont supportés par la commune. 

AnT. ·I 1 

La composition des bureaux est rendue 
publique pnr voie d'aflid1c.;, huir jours au moins 
avant l'élection. La liste est nffichée ii la maison 
cnrnrnunnlc ri il l'entrée de chaque bureau. 

Le I'' ésidcnt du bureau principal délivre des 
copies de fa liste, à raison de 5 centimes par 
exemplaire et pal' bureau, :1 toute personne qui 
en aurn fait la demande quinze jours au moins 
avant l'élection. 

Anr. -12. 

Si, i1 l'heure fixée pour le commencement du 
scrutin, les assesseurs cl les assesseurs sup­ 
pléantsfont défaut, le président complète d'office 
li~ bureau par des électeurs présents jouissant 
du rp1111:1·t1plc et suhsidiuin-ruen! du triple ou 
du double vote. 

Toute réclamation contre srmùlnùle désigna­ 
tion doit être présentée pnr les témoins avant 
le commencement <les opérations. Le hurcau 
statue sur-le-champ cl sans appel. 

fonctions aux jours fixés; en cns d'ernpêche­ 
.ncnt, ils doivent aviser le président dans les 
[uuran re-huit heures de l'information. Le pré­ 
-idcnl les remplace, s'il y a lien, dans l'ordre 
,11di,111é par 1'11l'lidc précédent. 

81·1·11 puni d'une Hfllc11dc de 50 i1 200 froues, 
:,: présidcnl, l'assesseur 011 l'assesseur s11p- 

1,lén111 qui n'aura pas fait conuahre ses motifs 
.l't-m pèchcrncnt dans le délai fixé 011 qui, 
:ip1·ès nvoir accepté cc, fonctions, s'absticndrn 
-vns musc légitime de les remplir. 

ART. 11. 
(Art ·148, id.) 

(Comme ei-contre.) 

Anr, 12. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. -15. 
( Art. 150, id.) 

(Comme ci-contre.) 

AnT. B. 
{Art. 150, id.) 

(Comme ei-conu-e.] 



( 2{) f N° 299.j 

Proje, du Gouvea·ncwen,. 

Aar. 13. 

~es présidents des ~urcnux et les assesseurs I Les présiden~s d_es hur~aux et les assesseurs 
prêtent le serment suivant : ria Lureau principal prcll'lll le serment sui- 

,c Je jure de recenser fidèlement les sutîrugr-s 
et de garder le secret des votes. » 

Ou Lien: 
• lk zweer de slcmmcn gctrouw O(l le ucmen, 

en hct ~eheim der sternming te bewnren. • 
Les secrétaires Cl les témoins des enndidnts 

prèle nt le serment suivant : 

,. Je jure de gorder le secret des votes •. 
Ou bien: 
a Ik zwcer hct geheim der stcmming te be­ 

wnren. , 
Le serment est prêté avant le commencement 

des opérations, sa mir: par les assesseurs, le 
secrétaire et les témoins, entre les mains du 
président ;et pnr celui-ci.en présence du bureau 
constitué. 

Le président ou l'assesseur nommé pendant 
le cours des opérations, en r-ernplacement d'un 
membre empêché, prèle ledit serment avant 
d'entrer en fonctions. 

Le procès-verbal fait mention de ces presta­ 
tions de serment. 

ARTICLE PREMIER. 

la réunion ordinaire des électeurs à l'effet 
de procéder au renouvellement par moitié 
des conseils communaux a lieu de plein droit, 
tous les quatre ans, le premier dimanche d'oc­ 
tobre. 

L'assemblée des électeurs peut aussi être con­ 
voquée exrraordinairement, en vertu d'une 
décision du conseil communal ou d'un arrêté 
royal, à l'effet de pourvoir aux places devenues 
vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche. 

t•roJct d~ lu •ccOon centrale. 

· AnT. ta. 
(At·t 1?52, id.) 

vnnt : 
(Comme ei-con tn-.) 

Les assesseu1·s iles inireaux sectionnuires, 
les secrétaires ainsi <JUC les témoins des candi­ 
duts, prêtent le serment suivant : 

(Comme ci-eontre.) 

CHAPITRE Il. 

Os U CONVOCATION DES ÊLECT6UllS. 

AnT. 16. 

(Art. -t••, § 1, id.) 

La réunion ordi naire des électeurs, li l'effet 
de procéder nu remplacement des conseillers 
communaux sortants, a lieu de plein droit, tous 
les quntre ans, le troisième dimanche d'octobre. 

Aar. :17. 

(Art.154-, id.) 

En cas de vaca11ce d'un 011 de plusieurs 
sièges par option, décès, démissùm ore autre­ 
ment, le collège électoral peut être réuni, en 
vertu d'une décision du conseil communal ou 
d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir aux plu­ 
ces vacantes. Les réunions extraordinaires ont 
lieu le dimanche. 
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A11·r. 14, 1 ART. 18. 

(At-t. 155, id ) 

Le collège des bourgmestre cl échevins 
envoie sous récépissé des leures de eonvocation 
uux électeurs, nu moins dix jours d'avance, uu 
domicile actuel de l'électeur. Lorsque la lcllrc 
de con, ocation n'aura pu être remise sous récé­ 
pissé 11 l'électeur, clic sera renvoyée à l'ndmi- 
11 istmtion communnlc. L'électeur peut venir la 
retirer ju-qu'ù la veille de l'élection Les lettres 
110a retirées sont remises, uvuut l'ouverture du 
scrutiu, aux présidents des bureaux où les élec­ 
leurs doivent voter. 

Les loures de convocation rappellent le joui· 
et le local où l'électeur doit voler, les uoruiua­ 
tious i, foire, les noms des conseillers i1 rcmpla­ 
ccr, les heures d'ouverture cl de Iermeturc du 
scrutin. S'il y a plusieurs sections de vote, clics 
e11 indiquent la compositiou. 

Ces lettres, conformes nu modèle ù détermi­ 
ner 11Ur arrêté ruynl , ùuliquen: les 110111, 1>n!- 
11oms, profession cl domicile de l'électeur, le 
lieu cl la date de sa naissance ain-i q uc le 
nombre de votes que les listes électorales lui 
nuribucnt pour les élections communales. Les 
instructions à l'électeur- (modèle 1), annexées 
à ln présente loi, les articles 20, 21, t3, 215, 
220, 221) 222 et 2:!5, du Code électoral y 
sont reproduits textuellement. 

La convocation est eu outre publiée dans la 
commune selon les formes usitées et à l'heure 
ordinaire des publications. L'affiche comprend 
les mentions indiquées au deuxième aliuéa <lu 
présent article, el rappelle que l'électeur qui 
n'aura pas reçu su lettre de convocation peul 
venir la retirer à l'administration communale 
jusqu'au samedi, veille de l'élection. 

ART. 24. 

Les dispositions de police qui font l'objet des 
articles HSG, 157, 158, rno et 162 du Code 

Les (·0111 uuuiuns soul fui les par les soins du 
e,,llègc des bourgmestre l'i échevins, nu 111oi11s 
ci11q jour, d'avance, pur ufllchc i1 la maison co111- 
uruuule. 

L'ullichc indique, pour chaque commune, le 
j,1111· où l'élection a lieu, { e nombre tles sièyes ti 
cun/ért:1·, les noms des membres ô. remplacer, les 
heures d'ouverture el de Ierrueture <lu ser utirï, 
h.: local où l'éleetiou a lieu, el le eus écl1é11111, la 
couiposiou des section, cl les locaux qui leur son 1 
ussignés. Elle meutionue, eu outre, (l ue l'éler­ 
tcur qui u ·a pa, reçu su lettre <le couvocation, 
peut la retirer t111 sccrélari!ll de la comwu11e 
j usou 'au jour <le l'élection, <i midi. 

Le collège des bourgtncstre cl échevins eu­ 
, oie, coutre récépissé, des leurcs de eonvoeu­ 
tiou aux électeurs, au moins ci11q jou rs d'a1 aucc, 
au domicile actuel de I'éleeteui-. Lorsque la 
Ii-urc de couvocatiun unuru pu ètre remise 
coutre récépissé i1 l'électeur, clic es! déposée 
(Ill secréturùü camniunal où l'électeur peut la 
rt:tirc1•jusqu'a11 jour de l'élection, ci midi. 

Les lettres de convocation rappellent le jour 
et le local où l'électeur doit voter, le nombre 
des sièges li conférer, les norus des membres à 
remplacer, les heures d'ouverture cl de ferme­ 
turc du scrutin. 

S'il y a plusieurs sections de vole dans lu 
commune, clics en indiquent lu composition. 

Ces lettres, conformes au modèle i, détermi­ 
ner par arrêté royal, indiquent les nom, pré­ 
noms, profession cl domicile de l'électeur, le 
lieu et la date de sa naissance ainsi que le 
nombre de votes que les listes électorales lui 
nttribucnt. Les iustructions àl'élcctcur ùuodèlc I) 
annexées à la présente loi et les articles 20, 21, 
23, 215, 2:20, 221, 222 et 223 des lois ,lu 
•f 2 avril et du 28 jttiti /894 relatives aux élec­ 
tions pour les Chcw1bres lé9isla1ivc.5 y sont 
reproduits textuellement. 

TITIH::: 11. - DES Ol'tR.I.Tl01'1S ÉLIIC,TORALES. 

CHAPITRE PREMIER. - DIPOSITIONS 
DE POLICE, 

Anr. to. 
Les dispositions de police, prév11es aux arti­ 

clcs t56, H.57, Hi8, 159 et 162 de la loi pré- 

1 
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éleetornl sont npplicablcs aux élections +. rnp}leléc du 28 juin ,f894, sont applicables 
noies. aux élections communales. 

ART. 20. 

(Art, 160, id.) 

La liste des électeurs <lu collège ou de la I Ln liste des électeurs du collège ou de fa 
section est offichéc dans la salle d'attente ainsi section est nlllchéc dans la salle d'attente ain~i 

ART. 25, § 1. 

que l'instruction modèle I annexée à la pré­ 
sente loi, et le texte des articles 1 !'58 et 1159 tli1 
Code électoral et du titre VI do cc Co<ll'. - 
L'instruction modèle I est, en outre, placardée 
à l'extérieur de choque bureau de vote et .', 
l'intérieur de choque compartiment-isoloir. 

ART. 23, § 2. 

Un exemplaire du Code électoral, de la loi 
du -1 1 avril 1895, et de la présente loi est 
déposé tians la salle d'attente, à la disposition 
des élcctem·s; un second cxem plaire est déposé 
dans la partie de la salle où le vote a lieu, à la 
disposition des membres du bureau. 

ART. -l5. 

Les candidats· doivent être présentés nu 
moins quinze jours avant le jour fixé pour le 
scrutin. 

Vingt jours au moins avant l'élection, le 
président du bureau principal public un avis 
fixant les jours et heures auxquels il recevra 
les présentntions de candidats et les désignu­ 
rions de témoins. L'avis indiquera, pour la 
réception des présentations de candidats, deux 
jours au moins, en y compvenaut le quinzième 
jour précédant celui du scrutin, et trois heures 
au moins pour chacun de ces jours; et, pour 
les désignations de témoins, il indiquera deux 
heures au moins du cinquième jour précédant 
l'élection. 

ART. 16. 

que l'iustruvtiou modèle I annexée à t., pré­ 
sente loi, et le texte des n eriçlos ltî8 et lti9 et 
du titre \'I rie la loi préruppelée dn :28 juin 
,f894 

L'instructiou modèle lest en outre placardée 
à l'e xtérh-ur de cl11111uc !,urc1111 de vote et à 
l'intérieur de chaque compnrfiment-Isoloir. 

AnT. 21. 

(Art. 161, id.] 

Un exemplaire des lois prérappelées du 
12 avril et du 28 juin I 894, de la loi du 
l I avril 18% relatire à la [ormaticn des listes 
des éleoteurs conunuuaux, et de la présente loi 
est déposé .. clc. (la suite comme ci-conu-e.] 

CHAPITRE J ,. - DES C.\NDIOATUR&S 

E'f DES llULL8TINS, 

AnT. 22. 

(Art. 165, id.) 

~ 1. (Comme ci-contre.) 

§ 2, Vingt jours au moins avant l'élection, 
le président du bureau principal publie un 
avis fixant les jours et heures auxquels il rece­ 
vra les présentations de candidats et les dési­ 
gnations de témoins. L'avis i11digHe, pour la 
réception de candidats, deux jours au moins, 
en y comprenant le quinzième jour précédant 
celui du scrutin, et trois heures au moins pour 
chacun de ces jours; pour les désignations des 
témoins, il indique trois heures au moins du 
cinquième jour précédant l'élection. 

ÀRT. 23. 

(Art. t64, id.) 

Les présentations tics candidats doivent être I Les présentations de candidats doivent être 
signées ; signées : 
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Dans les communes de 215,000 habitants et I Dans les communes tic 20,000 habitants et 
au-dessus, pur '100 électeurs communaux au au-dessus, par 1 UO électeurs communaux au 
moins; 

Dans les communes de 10,000 ù 2ti,OOO 
habitants et au-dessus, par 50 électeurs com­ 
munaux au moins ; 

Dans celles de tî,000 à 10,000 habitants, pat· 
25 électeurs communaux. au moins; 

Duns celles de 2,000 à 5,000 habitnnts, pa1· 

-10 électeurs communaux nu moins; 
Et tians celles <le moins de :Z,000 habitants, 

par ?! électeurs communaux au moins, parmi 
lesq uels peuvent figurer les candidats eux. 
mêmes. 

La présentation est remise par rrois des 
signataires IHI président du bureau principal qui 
en donne récépissé. 

Elle indique les nom, prénoms, profession cl 
domicile des candidats, ainsi que des électeurs 
qui les présente» t. 

Le bureau ne peut contester la qualité <l'élec­ 
teur des signataires qui figm·ent en celle qualité 
sua· la liste électorale de la commune. 

Les candidats présentés acceptent par une 
déclaration écrite, datée et signée, qui est 
remise au président du bureau pi-ineipal, contre 
récépissé, dans le délai prcscri t i1 l'article 15, 
alinéa 1. 

Les candidats acceptants dont les noms 
figurent sur un même acte de présentation, 
sont considérés comme formant une seule liste. 

Aucune liste ne peut comprendre un nombre 
de candidats supérieur à celui des conseillers 
à élire. 

On peut être présenté à la fois sur deux ou 
plusieurs listes. 

Dans les communes où, pur suite de l'appli­ 
cation de l'article 60 de la présente loi, il y a à 
élil'e des conseillers parmi les éligibles de dif­ 
férents hameaux ou sections, l'acte de présen­ 
tation des candidats classe séparément les can­ 
didats présentés pour chaque section ou 
hameau; si des candidats sont présentés pour 
chacune des deux séries du conseil communal, 
ils sont aussi classés séparément dans l'acte de 
présentation. 

ART, 17. 

Cinq jours avnnt l'élection, les candidats 
désignent comme témoins des opérations élec- 

moins; 
D1111s les communes att-clessous de 20,000 

habitants et ile plus de 5,000, par au moins 
5 0 électeurs com 1111wa 11:i., 

Duns les <·0111111 unes «u-dessou» de .'5 ,000 
cl de plus de 2,000 hubitunt«, par <Ill 11wi11.~ 

2,5 électeurs co1111>111111t11x; 

Duns ll'i; communes uu-tlessou» tle 2,000 
et de plus rie 500 hubitaut», pur lW moin« 15 
électeurs WIIWIL/ll{IUJ,"; 

Du11s les communes u11-des.w11s de 500 hubi­ 
tout.~, par cm moins ,t; électeurs co11111wnc111x. 

La présentution .. , etc., (comme ci-contre). 

Les candidats présentés acceptent par une 
déclaration écrite, durée et signée, qui est remise 
uu président du bu l'eau principal, contre réeé­ 
pissé, dans le délai prescrit à l'article 21, alinéa ,J. 

Les candidats •. , etc., (comme ci-contre). 

AaT. 24-. 

(Art. -165-166, id.) 
(Comme ci-cnntre.) 



( ~~ ) [N° 199.) 

Projet du Go11 \'Croe■ncnt. / l•rojet de la seeUon. «ieoCrRle, 

torales autant d'électeurs communaux qu'il y o 
de bureaux <le vote et un nombre égal de 
témoins suppléants. 
lis indiquent le bureau où chaque témoin 

remplira sa mission pendant toute la durtie des 
opérntions, y CDlll]ll'Îs le ilép1millcmcmml et le 
recensement des votes, Ils en informent eux­ 
mêmes les témoins qu'ils ont désignés. 

Les candidats peuvent être désignés comme 
témoins ou témoins suppléants, même s'ils ne 
sont pas électcu rs, 

Les candidats qui se présentent ensemble ne 
peuvent désigner qu'un témoin et un témoin 
suppléant par bureau. 

Si le nombre des témoins présentes par <les 
candidats isolés excède trois pour un même 
bureau, ils sont réduits /1 cc chiffre pur le 
bureau principal ou moyen d'un tirage au sort 
qui assigne, le cas échéant, d'autres bureaux 
aux témoins écartés. Ceux-ci cn sont aussitôt 
avertis Il est procédé à ce tirage au sort immé­ 
diatement après l'expiration du délai fixé pour· 
la réception des désignations de témoins, cl 
quel que soit le nombre des membres pré­ 
sents. 

An. 18. 

Ils iudiqueut le bureau de vote où chaque 
témoin remplirn sa mission. lis en lufui-ment 
eux-mémus les témoins qu'ils ont désignés 

Les cumlidnts ... etc. (comme ci-contre]. 

Il est procédé 11 cc tirnge au sort immédiate­ 
ment après l'expiration <lu délui fix.é poul' la 
réception des désignations de témoins, quel 
que soit le nombre des membres présents cm 
bureau principal 

ART. 25. 

(Art. 167, id.) 

A l'expiration du terme fixé à l'article 15, 
alinéa 1, le bureau principal arrête la liste des 
candidats auxquels les suffrages peuvent être 
valablement donnés. 

Lorsque le nombre des candidats ne dépasse 
pas celui des mandnts i1 conférer pour une 
même série du conseil ou poUI' une ou plusieurs 
sections spécialement représentées au conseil, 
ces candidats sont proclamés élus par le bureau 
principal sans autre formalité. Le procès-verbal 
de l'élection, rédigé et signé séance tenante par 
les membres du bureau, est adressé immé­ 
diatement à la Députation permanente du con­ 
seil provincial avec les actes de présentation. 
Des extraits du procès-verbal sont immédiate- Des extraits du procès-verbal sont adressés 
ment adressés aux élus et publiés par voie aux élus et publiés par voie d'affiches dans la 
d'affiches dnus la commune. commune. 

Dans le cas contraire, la liste des candidats Dans le cas contraire, la liste des candidats 
est immédiatement affichée. Celle liste ne com-

1 
est aussi!ôl affichée. Celte liste .•. etc. (la suite 

prend pas les noms des candidats qui, par i comme ci-contre). 
application du paragraphe précédent, auraient 
été proclamés élus pour une ou plusieurs sec- 

(Comme ci-contre.) 

7 
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lions spécialement représentées ou pour l'une 
des séries du conseil communnl. 

L'affiche reproduit en g1·os caractères, /1 
l'encre noire, les noms des candidats, en la 
forme du bulletin électoral lei qu'il est déter­ 
miné ci-après, ainsi que leurs prénoms, pro­ 
fessiou et domicile. Elle reproduit aussi l'in­ 
stuction modèle I annexée ù la présente loi. 
Dans les communes de moins de 10,000 habi­ 
tauts, l'affiche peut être nutogruphiée ou écrite 
i, ln main. 

A partir du douzième jour précédant celui 
du scrutin, le président du bureau principal 
communique la liste officielle des candidats, ù 
ceux-ci et aux électeurs qui 1e~ ont présentés, 
s'ils le demandent. 

ART. 19. 

A l'expirntion du terme utile po11r la présen­ 
tation des candidatures, le bureau principal 
formule le bulletin en se eonformuut aux pres­ 
criptions Je l'article 168, alinéas I il 5, du Code 
électoral, sauf que les cases réservées au vole 
en faveur de candidats isolés soul placées i1 côté 
et non au-dessus des noms de ces candidats; le 
tout conformément au modèle II annexé it la 
présente loi. 

Si l'élection doit avoir lieu simultanément 
pour des sections différentes de la commune, 
le classement séparé prévu à l'article 1 ti, lier­ 
nier alinéa, est observé dans le bulletin qui 
contiendra les divisions indiquées au modèle III 
annexé à lu présente loi, divisions classées scion 
l'ordre alphabétique des noms des sections et 
hameaux. 

Dans chacune des subdivisions de listes, les 
candidats seront inscrits selon l'ordre alphabé­ 
tique. 

Si l'élection doit avoir lieu simultanément 
pour les deux. séries du conseil, un bulletin 
séparé et de couleur différente est fait pour 
chacune des deux séries. Le texte du bulletin 
pour les mandats les plus Jougs est arri\té en 
premier lieu, et, dans le bulletin pour les man­ 
dats de plus courte durée, le bureau doit don­ 
ner aux. candidats, autant que possible, une 
place analogue à celle que les candidats de la 
même liste occupent sur le premier bulletin, 

ART. 26. 

(A1·t. H8, il!.) 

A l'expiration du terme utile pour la présen­ 
tation des candidatures, le bureau principal 
formule le bulletin en se conformant aux pt•es­ 
oriptions de l'article 168, alinéas -l à 5, de la 
loi du 28 juin 1894, le tout conformément au 
modèle II annexé à la présente loi. 

Si l'éleetiou a lieu simultanément pour des 
sections différentes de la commune, le classe­ 
ment séparé prévu à l'iu·ticle 22, dernier ali­ 
néa) est observé dans le bulietin ; ce bulletin 
contient les divisions indiquées au modèle III 
nunexé i1 la présente loi et les divisions sont 
établies d'après l'ordre alphabétique des noms 
des sections el hameaux. 

Dans chacune des subdivisions de listes, les 
candidats sont inscrits selon l'ordre alphabé­ 
tique des noms. 

Si l'élection a lieu simultanément pour les 
deux séries du conseil, un bulletin sépsré et 
de couleur différente est fait pour chacune des 
deux séries. Le texte du bulletin pour les man­ 
dats les plus longs est arrêté en premier lieu, 
et, dans le bulletin, pour les mandats de plus 
courte durée, le bureau do11ne aux candidats, 
autant q ue possible, une place analogue à celle 
que les candidats de la même liste occupent sur 
le premier bulletin, et, dans tons les cas, le 
même numéro d'ordre marqué en chiffres 
arabes. 
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et, dans tous les cas, le même numéro d'ordre 
marqué en chiffres arabes. 

ART, 20. 

Aussitôt que le bureau principal a m-rêté le 
texte et la forme des bulletins, le président de 
cc bureau fait imprimcr,nutogrnphicr ou écrire 
les bulletins de vote ù l'encre noire sur papier 
électoral de couleur blanche pour ln première 
série, et de couleur rose pour In seconde série. 
L'emploi de tout autre bulletin est interdit. 

Lorsque les bulletins sont nutographiés ou 
écrits à la main, les carrés noirs i1 centre clair 
sont imprimés à part et collés dans les cases 
de ces bulletins. 

Dans les communes ile ti,000 habitants et 
au-dessus, les bulletins doivent être imprimés; 
dans les communes de f,00O à 5,000 habitants, 
ils peuvent être autographiés; dans celles de 
moins de 1,000 habitants, ils peuvent être 
écrits à la main, 

Dans tous les cas les bulletins employés pou>' 
un même scrutin doivent être absolument 
identiques. 

Le papier électoral est fourni par l'État. Les 
dimensions en sont déterminées par arrêté 
royal d'après le nombre des membres à élire. 

AnT. 21. 

La veille du jour flxé pour le scrutin, le pré­ 
sident du bureau principal fait parvenir à cha­ 
cun des présidents des sections de vote, sous 
enveloppe cachetée, les bulletins nécessaires 
à l'élection; la suscription extérieure de l'enve­ 
loppe indique, outre l'adresse du destinataire, 
le nombre de bulletins qu'elle contient. Cette 
enveloppe ne peut être décachetée et ouverte 
qu'en présence du bureau régulièrement con­ 
stitué. 

Le nombre des bulletins est vérifié immédia­ 
tement et le résultat de la vérification est indi­ 
qué au procès-verbal. 

ART, 27. 
(Mt. 169, id.) 

(Comme ci-contrc.) 

ART. 28. 

(Art. 169, S final, id.) 
La veille du jou,· fixé pour le scrutin, le 

président du bureau principol fait pa1·venfr à 
cluicun des présidents des bureaux de dépouil­ 
lement, des formules du tablea(e q1e'it a fait 
préparer cunforménient aux prescription« de 
l'article 45 de la présente loi, et que les prési­ 
dents des bureaux ilépouillants ont ci remplir 
après le recensement des uotes. 
Il fait parvenir également à chacun des 

présidents des sections de vote, sous enveloppe 
cachetée .. (la suite comme ci-contre.) 

8 
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CHAPITRE II. - Dss 1NSTAl,LATJONS 

ÊLECTOIIAL6S ET DU VOTR, 

ART. 2i, 

Les installations du bureau et les comparti­ 
ments dans lesquels les électeurs expriment 
leur vote sont établis conformément C111 mo­ 
dèle Ill aunexé au Code électoral. 

Toutefois, les dimensions et le dispositif peu­ 
vent être modifiés pnr ln Députation perma­ 
nente scion que l'exige l'état des locaux, 

Il y a au moins un compartimcnt-isototr par 
cent électeurs. 

Les différentes pièces du mobilier électoral : 
urnes, cloisons, pupitres, crayons, ete., sont 
conformes aux modèles arrêtés par le Gouver­ 
nement pour les élections législatives. 
Toutes les dépenses électorales, sauf la four­ 

niture du papier électoral, sont à la charge de 
la commune. 

AnT. 25. 

Les électeurs sont admis au vote de 8 heures 
du matin à 1 heure de l'après-midi. Soit dès 
l'ouverture du scrutin, soit dans le cours des 
opérations lorsque le nombre des électeurs se 
présentant en même temps pour voter est con­ 
sidérable, il peut être procédé, si le président 
le juge utile, à un appel des électeurs dans 
l'ordre où ils sont inscrits sur 111 liste affichée 
en vertu de l'article 25. 

Dans tous les cas, le président et le secrétaire, 
lorsqu'ils sont électeurs, ainsi que les assesseurs 
et témoins, titulaires et suppléants, sont admis 
à voter les premiers, dans la section nù ils ont à 
remplir leur mandat. 

L'appel terminé, les électeurs qui n'ont pns 
répondu sont admis au vote jusqu'à -1 heure. 
Toutefois, tout électeur se trouvant avant 
:1 heure dans le local est encore admis à voter. 

CHAPITRE Ill. - DE L'INSTALLA.TION 

DES BURBAUX BT DU VOTB, 

ART, 29. 
(Art. t 70•172, id.) 

Les installations des bureaux et les compar­ 
timents dons lesquels les électeurs expriment 
leur vote sont établis conformément ou mo­ 
dèle Ill annexé à la loi prérappelec üu 28 juin 
1894. 
Toutefois, ..•. etc. (le reste comme ci-contre). 

ART. 50. 
(Ai-t. 173, id.) 

§ t. Les électeurs sont admis nu vote, de 
8 heures du matin à I heure de l'après-midi, 
Toutefois, tout électeur, se trouvant avant 
1 heure dans le local, est encore admis à voter. 
Si, au cours des opêraücn», il y avait, à 

quelque moment, a/!foence de votants, le prêsi­ 
dent pourrait [aire procéder à tm appel des 
électeurs dans l'ordre oti ils sont insrrùs ,•nu· la 
liste affichée P n »ert« de l'article 20. 

A rnesw·e que les électeurs se présentent, 
munis de leur lettre de convocation, le secrétaire 
pointe leur ,wm sur la liste d'appel; le prësi­ 
dent ou un assesseur q1e'il désigne en agit de 
méme sur une autre liste des électeurs de la 
section, après vérification de fo conetmiane« des 
énonciations de la liste avec les mentions de la 
lettre de connocation. Les noms des électeurs 
non inscrits sur les listes électorales, mais 
admis au vote par le bureau, sont inscrits sur 
l'une et l'autre liste avec 'mention du nombre 
de voix qui leur est reconnu. 

L'électeur qui n'est, pas muni de sa lettre de 
convocation, peut être mimis au vote si son 
idendité et sa qualité sont reconnues pnr le 
bureau. 

Les présidents, secrétaires, témoins et té­ 
moins suppléants votent dans la section où ils 
ont à remplir leur mandat. 

A défaut d'ioseription sur la liste, nul n'est 
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ART. 26 

L'électeur reçoit des mains du président et 
pour chacune des cieux séries, s'il y a lieu, un, 
deux, trois ou quatre bulletins, suivant le nom­ 
hre des votes qui lui est attribué. 

Ces bulletins sont pliés à angle droit et 
estampillés au verso d'un timbre portant le nom 
de la commune et la date de l'élection. 

Les dispositions des articles ·I 75, alinéas 2 
et suivants; 17 4, alinéas 5, 5 et 6, et 17 6 du 
Code électoral, conccrnan l les opérations du 
vote, sont applicables aux élections commu­ 
nales. 

En cas d'élection simultanée pour les deux 
séries du conseil, il est fait emploi de deux 
urnes réservées respectivement aux bulletins 
de vote pour chacune des séries. 

Le droit <le vote tles s011s-otficiers, caporaux 
et soldats est suspendu tant qu'ils sont s011s les 
drapeaux. 

Le vote est obligatoire. 

ART. 27. 

Si l'électeur veut voler pour tous les candi­ 
dats d'une même liste, il noircit, au moyen du 
crayon mis à sa disposition, le point clair cen­ 
tral de la case placée en tête de la liste de ces 
candidats. 
S'il veut ne donner de suffrage qu'à wt ou 

à quelques candidats de cette liste Ott d un can­ 
didat isolé, il noircit de méme le point clair 

admis à voter s'il ne se présente muni d'une 
décision de l'autorité compétente constatant 
qu'il a droit de voter dans la section. 

Malgré l'inscription sur la liste, le bureau ne 
peut admettre au vote ni ceux qui sont privés 
du droit de vote par une décision de l'autorité 
compétente dûment produite, 11i ceux à l'cganl 
desquels il serait justifie, soit par documents, 
soit par leur aveu, qu'ils n'ont point l'âge 
requis. 

Le droit de vote des sous-ofli ciers, caporaux 
et soldats est suspendu tant qu'ils sont sous 
les drnpcaux. Cette disposition n'est pas appli­ 
cable aux employés de l'armée non soumis 
au service actif et seulement assimilés nux 
sous-officiers. 

ART. 5-1. 

(A1·t. 174, i7ti, 176, id.). 

§ L (Comme ci-contre.) 

§ 2. Ces bulletins sont pliés à angle droit et 
estampillés au verso d'un timbre portant le 
numéro du bureau et le 110111 de la co-mmime 
ou cette dernière mention seulement, et la date 
de l'élection. 

§ 5. Les dispositions des articles 174, ali­ 
néns 5, 5 et 6, 17 5 et 176 de la loi prérappelée 
du 28juin 1894, sont applicables aux élections 
communales. 

§ 4. (Comme ci-contre.) 

§ 5. (Cc paragraphe est reproduit à l'article 
précédent.) 

§ 6. (Ce paragraphe est reporté à l'arti­ 
cle 59.) 

(L'article 27 et l'article 28sout remplacés par 
l'article 17n de la loi du ~8 juin 189~, rappelé 
à l'article 3-1 .) 
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central de la case placée à la suite du nom du 
candidat 011 de. ehaeun des candidats pour les­ 
quels il vote. 

Lol'squ'il n'y a quu» membre â élire, l'élec­ 
teur vote conformémen! HU premier alinéa. 

La marqrw du vote, même imparfaitement 
lrncée, exprime vnlublemenl le vote, à moins 
que l'intention de rendre le bulletin ,·ccowrnis­ 
&able ne soit maniïeste. 

A11T, 28. 

L'électeur ne peut, dans le 111~mc bulletin, 
marquer à la [ois w1 1Jole en tète d'une liste et 
1111 ou plusieurs voll'S pour un ou 1111elques-1111s 
seuleme1d des ctuulidats ile celle liste. 
ll ne peut pour, une même section, marq11Pr 

des votes soit en faveur de candidats apporte- 
11a,1t â des listes difféi-mtes, soit à la fois en 
faveur d'1m candidat isolé el 1l'un 011 plusieur« 
autres candidats. 
Les bulletins formés contrairement à ces dis­ 

positions sont nuls. 

AnT. :Hl 

Lorsque le scrutin est clos, le bureau arrête 
et inscrit au procès-verbal le nombre des élec­ 
teurs qui ont pris part au vole, et séparément 
pour chacune des deux séries, s'il y a lieu, le 
nombre des bulletins qu'ils ont déposés dans 
l'urne, le nombre des bulletins repris en vertu 
des articles -17-', alinéa 5, et -176 du Code élec­ 
toral, et le nombre des bulletins uon employés. 

Les bulletins repris et les bulletins non em­ 
ployés sont placés sous enveloppes distinctes 
cachetées. 

AltT. 32. 

(Art. l 77, id.) 

Lorsque le scrutin est clos, le bureau dresse, 
d'après les listes tenues par le présidetu ou tm 
assesseur et par le secrétaire, le rdevé des 
électeurs figww,t sur les listes êtectoraies de 
la section de vote, et qui n'ont pas pris part à 
l'élection. Ce relevé, signé par tous les membres 
du bureau, est envoyé par le p1 ésùlent di, 
bureau, dans les trois [ours, au juge de paix du 
canton. le président consigne sur le relevé les 
observations présentées et y annexe les pièces qui 
peuvent lui avoir été transmises par les absents 
au.1: fi11s de justification. 

Le bureau arrête ensuite et inscrit au procès­ 
verbal le nombre des électeurs ayant pris part 
au vote, et séparément pour chacune des 
séries, s'il y a lieu, le nombre des bulletins 
déposés dans l'urne, le nombre des bulletins 
repris en vertu des articles 174, alinéa 5, et J 76 
de la loi prérappelée du 28 juin 1894, et le 
nombre des bulletins non employés. 

Les bulletins repris et les bulletins non 
employés sont placés sous enveloppes distinctes, 
fermées. 
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De même, lu liste des volwits et In liste élee­ 
torule nynnt servi aux pointages, dûment signées 
·par les membres du bures n <[ ui les ont tenues, 
sont placées dons une troisième cm cloppc 
cachetée. 

Lo suscription extérieure de chaque cuve­ 
loppe en indique le contenu et porte l'indica­ 
tion de ln commune, du jour Lie l'élection et du 
numéro du bureau. 

CHAPITRE IIJ. 
l)u DÉPOUILLEMENT OU SCRUTIN, 

ART. 30. 

Dans les communes où le collège électoral ne 
forme qu'une seule section, le Lureau unique, 
après l'achèvement des o pérat ions dont il vient 
d'être parlé, procède immédiatement au dépouil­ 
lement, en se conformant aux: dispositions des 
articles 54 et suivants. 

ART. 51. 
Lorsque le collège comprend pl us d'une sec­ 

tion, les bulletins <le , otc ne 11en vent être dé­ 
pouillés par le bureau qui les a reçus. 

S'il n'y a que deux sections, l'une dépouille 
les bulletins de l'outre. 

S'il y a trois sections, l'un tics deux bureaux 
sectionnaires désigné pur le sort dépouille les 
bulletins reçus dans les deux autres bureaux, 
et les bulletins qu'il a reçus sont dépouillés par 
l'autre bureau seetionnnire. 

S'il y plus de trois sections, le sor-t désigne 
les bureaux qui, à l'exclusion du bureau prin­ 
cipal, sont chargés du dépouillement, et assigne 
à chacun d'eux les bulletins de deux sections. 
Lorsque le nombre des sections es! impair-, l'un 
de ces bureaux, désigné par le sort, reçoit et 
dépouille les bulletins de trois sections. 

Le tirage au sort se fait au bureau principal, 
nvnnt le scrutin Les résultats sont immédia­ 
tement portés /1 ln connaissance des présidents 
des bureaux sectionnaires, 

Le président <lu bureau de dépouillement 
rlonne récépissé de l'urne à l'assesseur- qui 
l'a apportée et qui se retire aussitôt ainsi que 
les témoins qui l'ont accompagné, 

AnT. 52. 
Lorsque le collège comprend plus d'une see­ 

tion, aussitôt que le scrutin est fermé, l'urne 
contenant les bulletins de vole est scellée, ainsi 
qu'il est dit à l'article 50, alinéa 2. Elle est por­ 
tée, sous la garde d'un assesseur et des témoins, 

De même, les listes électorales ayant servi 
mu poi11ta9es, signées pa1· le président et le 
secrétaire, s0111 placées sous enveloppe fermée. 

Lu suscription extérieure de chaque enve­ 
loppc en indique le contenu et porte indication 
du jour de l'élection, du nom de la commune 
et, le ca.~ èchéunt, du numéro du bureau. 

GHAPITHE IV. 
Du DÉPOUll,LE~IENT DU SCI\UTflt, 

ART. 35. 

Dons les communes où le collège électoral ne 
forme qu'une seule section, le bureau unique, 
après l'achèvement des opérations dont il vient 
d'être parlé, procède au dépouillement en se 
conformant aux dispositions des articles 40 
et suivants, 

Anr. 54. 

Dam les coI1111w11es où le collège electoral 
comprend deux ou trois sections, le bureau 
principe! dépouille les ludletins des diverses 
sections. 



[N• 199. l ( 32 ) 

Projet du Gouvernement. 1 Projet de la, section 1t1eutrale. 

nu bureau désigné par le sor-t pour dépouiller 
les bulletins de la section. Il }' est joint uuc 
note Indiquant le nombre des bulletins qui, 
d'après le procès-verbal, ont dû y être déposés. 

Anr. 53. 
Duns les bureaux qui n'ont pas <le dépouil­ 

lernent à faire, le procès-verbal est clôturé 
après ln désignation y mentionnée de l'usses­ 
seur chargé lie porter l'ume au bureau de 
dépouillement. 

Ce procès-verbal, signé par les membres du 
bureau et les témoins, est mis sous enveloppe 
cachetée. Cette enveloppe et celles dont il est 
question ù l'article 29 sont réunies en un seul 
paquet, fermé et cacheté, que le président du 
bureau fait parvenir dans les vingt-quatre 
heures au président du collège électoral. 

Ain. ~5. 
(At•t. 178 et 179, id.) 

Dans les com111u11es où le collège électora! 
comprend plus de trois secti-ms, le bureau 
principal ne depouille pas. 

Les bureaux de dépouifleme11l sont constitués 
de la manière suivante : 
Les présidents de bureaux de vole, cla,is 

l'ordre ries désignations faites 1!11 verlu cles 
articles 5 et 6, et à concurrence die nombre 
des bureaux de dépouillemrnt, sont présùlettts 
de ces derniers bureaux. 
Il leur est adjoint respectivement, comme 

assesseur et comme secrétaire, deux présiaeuts 
de bureaux seetionnaires, tlésigmis par u11 
tirage au sort effectué par le bureau principal, 
le troisième jour aoant celui· de l'élection. 
Si le nombre iles présider,ts des bureaux 

sectùmnairee est insuffisant, le président du 
bureau principal complète lesbureauo: dépouil­ 
ùmts Les membres complémentaires désignés 
prêtent le serme11t prescrit à l'article ,15, 
alinéa .2. 
L'article 12, alinéa 5, est applicable en cas 

d'absence ou cl'empècheme11t d'un membre du 
bureau de dépouillement au moment des opé­ 
rations. 

Le président du bureau pri11cipul donne 
immédiatement connaissance dtt résultat du 
tirage au sort, par lettre recommandée à la 
poste, aux «ssesseurs et secrétaires, ainsi 
qu 'au« présidents des bureawx dedépouillement. 

Ces bureaux sont établis dans les locaux où 
les présidents de bureaux de dépouillement ont 
siégé pour le vole. 
Il y a un bureau de dépouillement par trois 

bureau» de vote. Lorsque la division exacte par 
trois n'est pas possible, un ou <Leux bureaux 
de dépouillement vérifient les bulletins de deux 
sections seulement. 

Chaque bureau de dépouillement vérifie les 
bulletins reçus dans les sections présidées par 



( 55 ) f N° 199.l 

Projet do Gou'l'ernemeot. 

ART. 50, § 2. 
Il lui est pourtant loisible de retarder cc 

dépouillement pendant une heure au phis, 
mais, dans ce cas, l'urne est scellée des cachets 
du président et d'un assesseur, et les témoins 
sont autorisés 11 y apposer aussi leurs cachets, 
La garde de l'urne est assurée par les soins du 
bureau. 

ART. 34, 
Dans les hui-eaux chargés du dépouillement, 

le président, en présence des membres du 
bureau et <les témoins, ouvre l'urne qui I ui n 
été apportée et compte, sans les déplier, les 
bulletins qui y sont contenus. li peul chm-ger 
un ou deux assesseurs Je procéder simultané­ 
ment avec lui à ce dénombrement 

Le nombre des bulletins trouvés dons chaque 
urne est inscrit au procès-verbal. 

An r, 315. 
Il est procédé nu mélange, 1111 classemen t et 

il l'examen des bulletins, confm-mérneut aux 
articles 181, 18:-2, ·185 et 181- du Code élec­ 
toral, sauf ln modification résultant de t•ar­ 
ticle 28. 

Pl'ojet de 111 scetlon ce11trale. 

les membres qui composent le bureau de 
dépouille111ent. 

ART. 56. 
ÀllS1JÎfôt qi1r dans les burennx 110n dôpouil­ 

lents, le scrutin est d1lcf<11•1l dos, ie« urnes con­ 
tenant les bulletin« de rote sont scellées des 
ccchets du préstd,,nt, d'un assesseur et des 
témoins 
Le procès-nerbol est clôturé après que men­ 

tion y a eté faite, Ir cas échéant, que le prhi­ 
dent s'est l'hl11'ge de »orter les urnes ou bureau 
ile dépouillement ; il est signé pur tous les 
membres du liureau et par les témoins or, con­ 
state leur reiu« de signer et en indique les 
motifs. 

Le procès-verbal et les enveloppes dont il 
est question ci i'artiele 52, sont réunis en u11 
«eu! paquet, fermé et caclute. que le présùleru 
du liureuu [ait parvenir clans les vingt-quatre 
heures au 71résirlent du rnllège électorol, 

Le président, uceompaqné des témoins, porte 
ensuite les urnes cm bureau charq« de les 
dépouiller. Tl les remet, contre récépissé, au 
président de ce bureau avPc 1tne noie, indiquant 
le nombre des bulletins qui. cl'u7H"ès le procès­ 
verbat, 011t dû y étre déposés. 

An-r. 37. 
Aussitôt que le bureau de dépo11illeme11t est 

fm posseseion des urnes qu'il doit »érifier; la 
président désignr, par la voie tiu sort, pour 
chaque liste de candidats, celui d'entre les 
témoins des bureaux de vote dont les urnes lui 
sont remises, qui doit assister aux opél'alforis 
du dépouillen1e11t. les témoins non désig11és se 
retirent immédiatemmt et mention du tout est 
fait <m procès-verbal. 

ART. 58. 

Lorsqu'un. bureau de dépouillement ne pro­ 
cède pas immédiatement au dépouiilemen! ries 
urnes qu'il doit oérifier, la qarde de ces urnes, 
tlti,111e111 scellées, est assurée par les soins du pré­ 
sident du bureau. 

Anr. 39. 
Dans tous bureaux dépouillunts, le prési­ 

dent, eu présence des membres du bureau et des 
témoins, ouvre les urnes qui lui ont été appor­ 
tées et compte, s,111s les déplier, les bulletins 
qui y sont contenus Il peut charger un ou deux 
ussessrurs <le procéder simultanément avec lui 
à cc dénombrement 

Le nombre des bulletins trouvés dans choque 
urne est mscrit au procès-verbal. 

Ain. 40. 
§ i. Il f>81 procédé (m mélu11ge, cw classe- 

111r11/ et 11 l'e: amen des bulletins, confu1·111é­ 
nient u11x articles 181, 182,,f83etlS4 de lu 
loi préroppeiée dll 28 [uin 1884. 

9 
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Lor=qu'il y n lieu d'(>lirl' simultanément des 
conseillers rcf)rt1~cntnnt difft1rrntPs sections tic 
la commune, le nombre des bulletins unis (•t 
des bulletins valnhlc« pour ehncune dr-s liste-, 
est indiqué distinctement pour choque section, 
Le bulletin qui ne enntient dl' sulfi-:igr~ vain­ 
hies que pour l'élection do conscillcr-s 11p1lar­ 
tenant 11 l'une des sections, n'entre point t•11 

compte pour Mtt•rminrr le nomhle des bu 11<'­ 
tins valn hles pour l'élection des conseillers 
appm-tcnnnt aux aulrt•~ sections. 

En eus d'élection simultanée po111· les deux 
séries du conseil communal. les opérations 
indiquées an présent article et li l'article pré­ 
cédent se font ~épart'mt•nt pour chaque série, 
de manière à les terminer toutes pour I'une 
tics séries avant d'ouvrir- l'urne contenant les 
bulletins de vote pour l'autre série. 

Les enveloppes renfermant k-s bulletins sont 
de ln même couleur que ceux-l'i. 

Am. 5G. 

Le procès-verbal des opérations est dressr' 
séance rcnnnte et port!' les sig-nnturPs des 
membres du h111·ca11 et ries témoins. Il est fait 
un extrait cle cc prol'c\,-verhal portant les 
mêmes signatures et con-istnnt uniquement en 
un tuhleau donnant les résultats détaillés du 
dépnnillemr-nt, savoir : Il' nombre des bulletins 
valables pour chacune de~ listes et des lmllrtins 
nuls, - le cas échéant pour chacune des séries 
du conseil et pour chaque section spécialement 
représentée, - et le nombre des su ffrng('S 
obtenus par chaque candidat. 

Cet extrait est mis sous une enveloppr- c•al'!1e­ 
tée portant pour suscription Ir nom de la com­ 
n1111w. le numéro du bureau dt' dé pou illcmcnt, 
la dnte rit' l'élection et ln mention : • Itésultnt 
du dépouillement des bulletins reçus dans les 
bureaux, n°• ... » 

Ces suscriptions figurent aussi en tète du 
document placé sous l'enveloppe. 

Cc document est porté immédiatement par 
le président au bureau principal 

Le procès-verbal, auquel est joint le paquet 
contenant les bulletins eontcsté-, est plac1: sous 
enveloppe cachetée dont la suscription indique 
le contenu. Cette enveloppe et celles dont li es! 
question à l'article 29 ci-dessus et il l'm•­ 
ticlc 184, dernier alinéa, du Code électoral, 

~§::let suivants (comme ci-contre). 

A11T. 41. 

Le procès-verbal dei- opérations est dresssé 
sénnee tenante et porte les signatures des 
membre, du bureau et des témoins. Le résultat 
du recensement des suffrages y est reproduit 
tel qu' il est mentionné sm· le tableau dont le 
modèle a été dresse par le président du bureau 
principal, 

Ce tableau renseique, puur chacune des 
séries du conseil et, le ms échéant, pour chaque 
section ou luimeuu; les résultais détaillés du 
dépouillement et notamment le nomln-o totnl 
des b11llc1111s valables et celui des bulletins nuls 
uins] que le nombre de suffrages obtenus par 
chacun des candidn ts. 

Ce tableau, signé de tous les membres du 
bureau et des témoins, est mis sous enveloppe 
cacheté!' portant pour suscription le nom de la 
commune, le 11umé1·0 du bureau de dépouille­ 
ment, la date de l'élection et ln mention : 11 Ré­ 
sulta! du dépouillement. des bulletins reçus 
dans les bureaux 11°•.,- • 

Ces suscriptions figurent aussi en tète du 
document placé sous l'euveloppc. 

Cc document est porté immérlrntcment par le 
président au bureau principal. 
Le procès-oerbui, les bulletins (·1111fc:stés, pla­ 

l'ès ,ous enceloppe fermée et les enveloppes dont 
il est question ii l'article 52 de ln présente loi et 
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sont réunies en un pnquvt, fcl'llH; l'l e cheté, h l'nrtielr l 81~, dernier nlinéu, de la loi prérnp­ 
(!ll(' le pré,idcnt luit parvenir, dai1, les 1'i11g1- 111'1,;,. d11 ~8 juin 1894, ,out réuni» en tlll 

quatre heures, au 1)1'ésidt'11l du eollègc élt-c- p,1<Jt1('I, l'L•r1111: d t·aehctl', q1w le président du 
torul. 11111·,·1111 clt:po11il11111t fait parvcurr dans les vingt- 

quat n- heures au président du collège électoral. 

AIIT. 57. 

Le bureau principal ayant reçu les extraits 
des procès-verbaux dont il c~I parl1; ,'1 l'articlt<,fi, 
alinéa i, procède inunédintcment au recense­ 
meut général des \ oix en préseuco des 1111•rn­ 
brcs du bureau et des témoins. Si le, résultats 
du dépouillement ne lui sont pas pan e11 u~ 
pour toutes lt·s st·<·tions du collège a v.ur; 
!) heures du soir, le recensement ou la ronti­ 
nuation du recensement est remis nu leude 
main matin 11 !) heures. La garde des extraits 
tics procès-v erbaux est assurée pal' le président 
du bureau principal. 

Cc président peut assumer, pour assister le 
bureau dans les opérations du recensement, 
des calculateurs qui opèrent sous la surveil­ 
lance du bureau. 

AnT. 38. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, le can­ 
didat ayant obtenu plus de la moitié <les voix 
est proclamé élu; si aucun tics candidats n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé, le 
dimanche suivant, à un scrutin de ballottage 
entre les deux candidats qui ont obtenu le plus 
de voix. 

Si, ù lu date indiquée, il doit y avoir dans la 
commune élection pour les conseiller- commu­ 
naux supplémenta ires, le ballottage est remis â 
huitaine. 

Le scrutin de balloungc a lieu conformément 
aux règles établies pour le premier scrutin et 
par les mêmes bureaux mais sans cnnvucntion 
nouvelle des électeurs. Les témoins des candi­ 
dats soumis au ballottage sont admis à siégei- nu 
bureau et ces candidats peuven t, trois jours 
avant le jour du ballottage, compléter les dési­ 
gnations de témoins faites pour le premier 
scrutin. Le tirage au sort des bureaux chargés 
du dépouillement (art. 5,J) est recommencé. 

L'élection se fait à la pluralité des voix. 

Anr. lâ 

S 1. Le bureau principal ayant reçu les 
tnbleuu x dont il est parlé /1 l'alinéa premier de 
lurtic]» J'rén;dmt, lll'oeèd(• immédiatement au 
1·et·t·11,t·111t·11 L génfral des I oix en présence des 
111rmb1°L'S du bureau et des témoins. Si les 
1°é>oult:1ts du dépouillement ne lui sont pas par­ 
, enus pour to11tt·, les ~ct·tions du collège avant 
H hl'tll't'::- du soir, le rcceu-cment ou la eouti- 
1111atio11 du n-ccnserueu t est remis au lendemain 
mnt ru i1 !) heures. La garde iles tableaux est 
:1~~ut·t'·c par le président du bureau principal, 

§ i. (Comme ei-eouu-e.) 

AuT. 43. 

(Art.190-191, id.} 

Nul n'est elu au premier tour de scrutin 
s'il ne réunit plus de la moitié des voi», 
Si tous le« membres: ci élire n'ont pas été 

nonuués a1i premie) tour de scrutt n , le bureau 
f ornw 1111e liste des candùlut« qui ont obtenu le 
plus ae voix. Celle liste comprend deux [ois 
autant de nom.~ qu'i! reste de membres â élire. 
ll est pro!'éclé entre t·cs candidats d 11n scrutin 

de flaflotta911 q1U: t1 lieu le dimanche suivant. 
Si, ù la date indiquée .. (ln suite comme ci­ 

contre) 

Dans fous les cas où il y a parité de votes, le 
plus âge est préféré. 

10 
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ART, 59. 

Lorsqu'il y a plus d'1111 t11P.111bre â étire, les 
ctnuliduts qui ont oûle11111J!11s de la moitié des 
voi.c soul proclamés élus. Si le nombre de ces 
ca11clidals est in{érieur ci celui des 11Hmdats â 
con] t!rer, 1°I est lJOZll"VU (Il/X sièges no1& attri­ 
bués, conforinémeut aux 1·èg{es suivante.~ : 

AIIT, 40. 

le nombre des bulletins contenant des su]: 
fi·ages oulubles en faveur d'1111e liste ou d'1111 
ou plusieurs de ses candidats constitue le chi( 
[re électoral de lu liste. 

Le bureau principal admet à la rëpurtition 
des sièges, les listes dont le chiffre éiectora! 
atteint la quotité suivante : 
le tie1·s des voix, s'il!/ a 111oi11s de quatre 

membres ù éltre ; 
Le quart, s'il y 11 quutre à six membres d 

élire ; 
Le cinquième, s'il y û sept à douze membres 

â élire; 
El le sixième, s'il y u plus <le douze membres 

à élire, 
Toute/ ois, lorsque lu quotité requise n'a été 

aiteuue par aucune liste ou que les listes 
l'aya11l atteinte n'tnu pas obtenu ensemble plus 
de la moitié de la lut11lité des voix, sont 
admises à lu répartition des sièges, l1•s plus 
[ucarisëes dont les d1if{l'l!S éieciorau:» réunis 
comprennent plus de ta moitié des voix. 

Aar. 41. 

la répurtiuon e11lre les lis/es admises s'o­ 
père de ma11ière à attribuer à chacune d'elles 
autant de sièges que son cluf/i·e électoral com­ 
prend de {Ols le nombre de voix le plus rédui! 
of.Jte11a11t un siège. A ce/ e/fèt, un divise les 
ch1//i·es électo1·at1x des listes admises par 1, 2, 
5, 4, 5, etc., et les mandats sont c,ttribués à 
raiso11 de i'importance des quotimts obtenus. 
Le plus (01·1 quotient confère le premier siège, 
le deuxième quotient le dernier siège, el ainsi 
de suite j1w1u u r e qu'il soit pourvu à tous les 
mandats. 

Les mandat» déjà acquis, par la majorité 
absolue, aux candidats d'"ne liste viennent en 
déduciion des sièges revenant à eeue liste à roi­ 
son des quotic11ts. 

(Supprimé.) 
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Si une liste retient ainsi plus de sièges que 11e 
lui en a1tt·ib11e la rëpurtiüon proportionnelle, Lo 
réparlilion s'opè,·e, pour les seutes sièges dispo­ 
nibles, entre les autres listes d'après les règles 
imiiq1iees au premier alinèu. 

Si une liste a droit à plus de sièges qu'elle ne 
porte de candidats, les sièges 110n altf'ib111!s so111 
ajoutés ci ceur ,·euenant aux autres listes et la 
répertùitn: a lieu entre celles-ci de la mani~n 
it11iiquê1: au premier alillt!a. 

Daus les cas où un siège revie11t à tit1·e égal à 
plusieurs listes, il est a1trib11é à celle qui a obteu« 
le chi{lre êiectora! le plus t!levé et, e11 cas de pa­ 
rité ues chiffres électorau x, li la li:ste où figure 
le cawiidat dont l'élection est e11 cause, qui n ob­ 
t1mu le plus gra11lt nombre de voix 

Ara. 42. 

Les sièges reveuant li ime liste sont conféré« 
aux ccmdùlats de cette liste qui .'J ont obtenu le 
plus grand nombre de suffrages. 
Si paT suite tle cette attribution, un mème 

canclidat porté sur deux ou plusieurs listes 
obtie11t un siège dans chacune d'elles, la répur­ 
tition se poursuit conformément à l'article 
précétleiit, pour l'auribution. du siège laissé 
llllCaflt. 

Si ce can<liclcit, sans arriver e11 ordre utile 
darzs l'une des listes, tî raison des suffrages 
qu'il a obtenus dans les bulletins favorables â 
celte liste, «ueint pourtant la majorité absolue 
par l'addition des suffrages recueiliis dans les 
différe11tes listes où il figure, le ma11dal qu'il 
retient est compté à celle des listes dans 
,aq1ielle 1Ï a obtenu le plus de voix. 

Dan« chaque liste dont un ou plusieur« can­ 
didats sont élus, les candidats non élus arri­ 
vant les premiers après les élus sont déclarés 
premier, deuxième, troisième conseillers sup­ 
pléants clans l'ordre dit nombre de voix 
obtenues. 

ART. 43. 

Du.11s tous les cas où il y a porité de voles, le 
plus dgé est pré/éré. 

♦

ART. 44-. 

Lorsque l'élection a eu lieu simultanémem 
pour les deux séries du conseil communal ou 

(Supprimé.) 

[Transféré à l'art. 45.) 

(Supprimé) 
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pour cli{Tfrentes sections de la comm1111e spécia­ 
lement représentées uu conseil, les listes tle« 
c1.rndidals pn}sc111és 11u111· chacune d'elles s011/ 

considérées, po111· l'111111lication ilr« di.~positi1J11s 
qui précèdent, cu111111e entièrement distiucte« 
pour choque série 011 section. 

AnT. 45. 

Le résultat du recensement général des voles 
et les noms des candiduts élus conseillers com­ 
munaux titulaires ou su ppléants sont proclamés 
publiquement. 

AnT. 46. 

Le procès-vurbal de l'élection, r{odigé et 
signé séance tenante par les membres du bu­ 
rcau priueipal et les témoins, les procès-ver­ 
baux des différents bureaux, les bulletins et 
les autres documents visés au dernier alinéa 
des articles 55 et i'.ili, ainsi que les actes de 
présentation et u'acccptutiou des candidats et 
de désignation do témoins, sont envoyés daus 
les trois jours par Il" président du bureau prin­ 
cipal au gouverneur de la province. 

La suscription du paquet contenant ces 
documents indique hl date de l'élection cl le 
nom de la commune. 

U11 double du procès-verbal du bureau prin­ 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé au seerétnrmt commuunl où chacun 
peul en prendre inspection. 
Des extraits de cc procès-verbal sont adres­ 

sés aux élus. 

ART. 1,..7_ 

Le gouverneur de let province remet eu xjuqe« 
de paix respectivement compétents pour l'ap­ 
plication drt titre Vll du Code électoral, les enve­ 
loppes, non décachetées, contenont les listes des 
votants et les listes électorales ayant servi aux 
pointages. 

Les enveloppes contenant les bulletins de 
vote autres c111c les bulletins 11011 employés ne 
peuvent ètre ouvertes qnc pnr ln Députation 
permanente du conseil provincial, 11 qui sont 
remises toutes les pièces de l'élection. 

Les bulletins sont détruits lorsque l'élection 
est définitivement validée ou annulée. 

(Commr CÏ·COll(l'I'.) 

(Comme ci-contre.) 

Le ~ouvcrncur ile la province tient à lu clis­ 
position des juges de paix respectivement rom­ 
pétcnts pour I'explicntion du titre Vll de la loi 
prérnppeléo du ~8 juin 1894, les listes électo­ 
rales ayant servi aux pointages. 

Les enveloppes ..... (ln suite rom me ci-contre). 
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TITRI' III - lh: 1.111 E< rt0'\ 01 ~ r ovst 111 H•~ 

(.0\1\IU~,\ll \ ',Ul11'11\111\ rAIIIE~ 

,\11r 48, 

La 1·run1on ord111111rc' de, 1:Jl'l'tc111·,, dan ... les 
commuur-, de CJ0,000 hah11,111t, et nu des-us, :, 
l'effet dt' pourvoir ,111 re11,pl 1< ement 1ntrgr,tl 
des conseillers commur-aux vupplémentnircs, a 
heu dt' plein droit tom lt•, huit an,.l1•dcu,1cmc 
dimanche d'octob: e 

I 'as-emblée de, électeur- peut aussi ôu e 
eonvoq uér l'Xtt.101 d111a iremcnt , en , crtn d'une 
décrsion du conseil communal ou d'un ar1·êtr 
roj nl, à l'effet de pou I voir aux plnces devenues 
vaeuntes. Elle a toujours heu un dimanche. 

ART. /~9 . 

Pour l'éle lion de conseiller, communaux 
supplémentaires, les opérations sr font r onfor­ 
mément fHI'< drsposiuons rclauves ,1u1- élcc 
uons communales, sauf le, modrflcatrons I évul­ 
tant des article-, su ivants 

ARr 50 

Les électeurs chefs d'industrie et les élec­ 
teurs ouvrier, forment deux corps éleetorauv 
disnncts lis ne peuvent être réurns dans Ir 
même local Les opération, 1 clatives .rux deux 
électrons sont entièrement séparée« 

Am. 51 

Les ertoyens <Jlll, pour les élecnons com11111- 

nalcs, doivent a, 011 h qualité d'électeur pour 
être arlnns à c;1~11er dc-~ actes de pi évcntarron 
de candidats, à pénet rr-r dam le local où ;,c f.111 
l'électron, à rr-rnplrr- Ies Ioucuons d'assevseur 
ou de témoin, doivent, pom Jouir des mêmes 
drorts ou remplir les même ..• fom uons, l01;, de 
l'élection pour les eonsorllers cornrnun.iux o.11p­ 
plémcntaires, appnrtcrur au collèao électoral 
spécu! qur pro: ède .i t ette élection 

Ani 52 

Les bureaux sont formés de la mamère 
indiquée aux urtrcles 5 à 12 df' la présente 101 

S'il doit être procédé le même Jour à I'élccnou 
des conserllers communaux supplémentau-es 
par les élecreurs chefs d'mduvti 1e et par les 
électeurs ouvrrers, la formation des bureauv 
pour l'élection par les ouvrrers /}C fmt confor­ 
mément .i uvdits a I ticlev, cl l,1 for ma non des 
bureaux pour l'élccuon par les électeur ~ chefs 
d'mdustrre conformément à l'article b 

r Ir RL 111 - r,,,. , •u.,,1 TIO~ nE~ < ol\ •• n11 rn\ 
(0\1\IUI\\UX "lll'l'I l\l~Nl>\lllr,. 

L1 réunion ordui.uro des électeurs, dans les 
cnnuuune- de 20,0DO h,1b111111l., <'l au-dessus, à 
1 t'ffl'I de puu: vorr .ru remplacement 1ntt\tml 
de, conseiller ~ communaux vupplémcnt.uces, a 
lieu de plc111 d I oit Loth lt•~ huit ans, le quut) tème 
dun 111< hc d octoln e 

~~ (t umme u tot1t1c) 

An r 48. 

(Comme C 1-lOlllle.) 

An r 1.9. 

(Comme u cou trc) 

A11 r tiO 

[Comrue c i-conn e ) 

·\IIT. bl 

Les bureaux sont formés de ln manière 
indrquéc au cluipitre premier du titre prem 1er 
ile la p, esente lot. Les bu» eaux formes d'elec­ 
teui« drn/:, d'indw,t1 ie, sont insc) us les pre­ 
mie1s dans t'outre des numet os. 

Le burea«, »eruuü le pr enuer , tlan« l'ordi e 
des 11ume10~, pat mis ce11.2 compi enani des 
elccteut ~ ouv, 1P1 s, [onctionne comme lnu eau 
pruu.vpu! pour t'eleuion des conseillers a 
desiçner pm ces elecleur s , 
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A11T, !S5. 1 ART. IS2. 

Les présentations des candidats doivent être 
signées par 5, to, 25 ou 1:10 électeurs, scion que 
le collège électoral spécial compte moins <le t;O, 
!SO à oOO, 500 li 1,000 ou plus de i,000 élec­ 
teurs. 

AIIT. !54. 

Le papier électoral pour les bulletins de vote 
est fourni Jllll' l'Êtnl. li est de couleur rose pour 
les élections pat• les chefs d'industrie et de 
couleur blanche pour les élections par les 
ouvriers. 

Les bulletins de vote sont à feuillet simple, 
de ~{ centimètres de largeur sur 2i centi­ 
mètres de hauteur. Ils portent comme filigrane 
les armes du royaume. 

Les gouvcrucurs de province mettent à la 
disposition de chaque président de bureau 
principal les quantités de bulletins reconnues 
nécessaires pour les besoins de l'élection. Le 
président en est responsable. 

ART. :m. 
Les lellrcs Je convocation sont imprimées 

sur papier de couleur rose ou sur papier de 
couleur blanche, selon que le destinataire est 
électeur chef d'industrie ou électeur ouvrier. 

ART. 56. 

Pour l'élection des conseillers communaux 
supplémentaires, l'électeur ne dispose que 
d'une seule voix. li ne lui est remis qu'un seul 
bulletin. 

ART. 57. 

La répar-tition des sièges cl l'attribution des 
mandats se font conformément aux dispositions 
des articles 40, 41, alinéas 1, 4 et 5; 4:1, alinéas 
1, 2 Cl 4, et 43. 

TITRE IV. - 0E5 1•É11A1.1·rfa ET 

Ot: 1.'on1.1G"TIOl'I ou VOTt". 

(Comme ei-contre.) 

A111. 55. 

(Comme ci-conu-c.) 

ART. 54. 

(Comme ri -contre.) 

ART. ss. 
(Comme ei-contre.) 

,\1n. 56. 

La disposition de l'article 4!i est applicable 
à i'élection des conseiller» co11wiu1wux s11pplé­ 
mentoires, 

TITn 1. IV. - lh~ l,'OBl,IGATIOl'I Ill! von. 
sr Ot:'> t>Él'IAl,ITf.S. 

AnT. 157. 

Le vote est obligatoire 
Les électeurs, 11e résidun: plus, au jour de 

l'élection, dans la commune où ils sont inscrits 
su1· les listes électorule.~, ont droit, pour se rendre 
ati scrutin el pour le retour, ari parcours gratuit 
sur les chemins de (e,· de l'État, dans tes candi- 
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Anr. 58. 

Les dispositions du titre VI (Des pénalités) 
et du titre Vil (De ln sanction de l'obligntion 
du vote) du Code électoral sont applicables aux 
élections communales comme aux élections 
pour la désignation des conseillers communaux 
supplémentaires. 

Pour l'application des dispositions de l'ar­ 
ticle 225 de ce Code, relative i1 la récidive en 
matière d'absence non justifiée au scrutin, on 
ne doit prendre en considération <1 ue les élec­ 
tions de même nature, L'ubsence à une élection 
pour les conseillers communaux. supplémen­ 
taires succédant /1 une absence à une élection 
communale, provinciale ou générale ne consti­ 
tue pas le délinquant en état de récidive, pas 
plus que l'absence à une élection communale 
ordinaire succédant à une élection pour la pro­ 
vince ou pour l'une des Chambres législatives, 
et réciproquement. 

TITRE V. - DE 1.'.ÉI.IGIBU.ITt: t:T DES 

lrfCOMPATIBll,lT'ÉS. 

AnT. 59. 

Pour pouvoir être élu et rester conseiller 
communal, il faut : 

1 ° Être Belge de naissanee ou avoir obtenu 
la naturalisation; 

2° Être âgé de 50 ans accomplis; 
5° Ètrc domicilié dans la commune. 
Dans les communes de moins de f,000 habi­ 

tants, un tiers au plus des membres du con­ 
seil peut être pris parmi les citoyens domi­ 
ciliés dans une autre commune pourvu qu'ils 
satisfassent aux deux premières conditions 
d'éligibilité. 

Les <inseille1·s communaux en fonctions à 
l'époque de l'entrée en vigueur de la présente 
loi seront rééligibles lors du prochain renou­ 
vellement des conseils, s'ils ont conservé les 
conditions d'éligibilité autres que celles de 
l'âge. 

Nul ne peut être membre de deux conseils 
communaux. 

Pa•ujct tic lu •cetlon eeutrale . 

tions à déterminer par arrêté royal, depuis la 
.statio11 la plus voisùrn de leur résidence jusqiùi. 
la station la plus rapprochée de ta localité où ils 
doivent exercer leur droit de vote. 

ART. 58. 

Les dispositions du titre VI l Oes pénalités) 
et du titre VII (Oc la sanction de l'ohligutiou 
du vote) de la loi prérappelèe du 28 jttin ·/89,,;. 
sont applicables aux élections communales 
comme aux élections pour la désignation d es 
conseillers communaux su pplémentaires. 

Pour l'application des dispositions de l'ar­ 
ticle 223 de cette loi, relatives i1 la récidive cil 
matière d'absence non justifiée m1 scrutin, on 
ne doit prendre en considération qtrn les élec­ 
tions de même nature. L'absence à une élection 
pour les conseillers communaux supplémeu­ 
taires succédant à une absence à une élection 
communale, provinciale ou générale, uc cou­ 
stitue pas le délinquant en état de récidive, 
pas plus que l'absence it une élection commu­ 
nale ordinaire succédant à une élection pour 
la province ou pour l'une des Chambres légis­ 
latives, et réciproquement. 

TITUE V. - DE 1,'t:LlGlBll,ITÉ El.' DE SES 

INGOlll'ATIBll,ITl!S, 

AnT. 1:19. 

(Comme ei-coutre.) 

H 
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ART. GO. 1 AnT. 60. 

Dans les communes composées de plusieurs 
sections ou hameaux détachés, la Députation 
permnncntc du conseil provincial peut déter­ 
miner, d'après la population, le nombre des 
conseillers it élire parmi les éligibles de choque 
section ou hameau, 

Tous les électeurs de la commune coucou­ 
rcnt ensemble à l'élection. 

ART, 01. 

Ne sont pas éligibles, ceux qui sont privés du 
droit d'éligibilité par condamnation ou qui se 
trouvent dans l'un des cas d'exclusion ou 
de privation du droit de vote prévus aux 
articles 20, 21 et 22 du Code élcctora 1. 

AnT. 62. 

Ne peuvent faire partie des conseils cornmu- 

pnrtcnant à l'armée, en activité de service ou 
en disponibilité; 

6° Toute personne qui reçoit un traitement 
ou un subside de la commune; 
r-- .. 7• Les commissaires et agents de police el 
les ngeuts de la force publique; 
8° Les employés de l'admiuistrntion fores­ 

tière. Toute-fois, le cumul de l'emploi d'agent 
forestier avec les fonctions d'échevin ou de 
conseiller communal pourra être autorisé par 
le Roi, sur l'avis de la Députation permanente 
du conseil provincial Il en sera de même du 
cumul de tout emploi de l'administration fores­ 
tières avec des fonctions administratives dans 
les communes où ne se trouve aucune propriété 
boisée soumise au régime forestier. 
les personnes désignées ci-dessus ne peuvent 

non plus être bourgmestres. 

AnT. 65. 

Ne peuvent être ni bourgmestres ni écho­ 
vins: 
f • Les membres des cours, des tribunaux. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 61. 

Ne sont pas éligibles, ceux que l'orticle ::!30 
de la loi prërappelée du 28 juin 1894, déclare 
non éligibles uux Chambres législatives. 

AllT, 62. 

Ne peuvent. faire partie des conseils cornmu- 
naux : 

t • Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la Députation perma­ 

nente du conseil provincial; 
5• Les greffiers provinciaux; 
4• Les commissaires d'arrondissement et de 1 ,t.• Les commissaires d'arrondissement et 

milice, et les employés de ces commissariats; leurs employés; 
?5° Les militaires et employés militaires ap- 

naux, ni êtrenommés bourgmestres : 
(La suite comme ci-contre.) 

(Paragraphe reproduit ci-dessus.] 

AJ\T, 65, 

(Comme ci-contrc.] 
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civils et <le justice <le paix, non compris leurs 
suppléants; 

2• Les officiers du parquet, les gl'Clliers et 
greffiers adjoints près des cours et tribunaux 
civils ou <le commerce, et les g1·dlie1·s de justie« 
de paix; 
3° Les ministres des cultes. 
4° Les ingénieurs et conducteurs des ponts 

el chaussées et des mines eu activité <le sc1·­ 
vice ; 

n° Les agents et employés des administ ra­ 
tions financières; 

6° Les receveurs des administrations des 
hospices et des bureaux de hienfaisance ; 

7° Les instituteurs qui reçoivent un lrnïle• 
ment ou subside annuel de l'État ou <le la 1> 1·0- 
vinee. 

ART. 6ft. 

Les membres du conseil ne peuvent èu-e 
parents ou alliés jusqu'au troisième degré 
inclusivement. Si des parents ou alliés à cc 
degré sont élus au même tour <le scrmiu, 
celui qui a obtenu le plus de voix est seul 
admis; en cas de parité de suffrages, le plus ~gé 
est préféré, 
II en sera de même pour ceux dont les 

femmes seraient parentes entre elles jusqu 'au 
deuxième degré inclusivement. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les 
membres du conseil n'emporte pas révocation 
de leu!" mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès 
de la femme <lu chef de laquelle elle provient. 

Dans les communes au-dessous de i ,200 lm­ 
bitants, la prohibition s'arrêtera au deuxième 
degré, 
Si deux parents ou alliés jusqu'au troisième 

degré sont élus conseillers cornmunau x su pplé­ 
mcntaires, le même jour, l'un par les ch.efs 
d'industrie, l'autre par les ouvriers, la préfé­ 
rence se détermine par ln proportion du 
nombre des suffrages obtenus au nombre 
total des bulletins valables pour l'élection. 

ART, 6/î. 

li y a, daus la même commune, incompati­ 
bilité entre les fonctions de receveur et <le 
secrétaire; il y u également mcompatibifité 

(Conune ci-coutre ] 

ART. 65. 

(Comme ci-contre.) 

i2 
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entre les fonctions de secrétaire cl ùc receveur 
et celles de bourgmestre, d'échevin ou de mem­ 
bre du conseil communal, néanmoius, dans les 
communes de moins de 1,000 habitants, le 
Roi pourra, pour des motifs graves, nutori­ 
ser le cumul <lesdites fonctions, sauf celles de 
bourgmestre, qui ne pourront, dans aucun cas, 
êtro cumulées dans la même commune avec 
l'emploi <le receveur. 

TITRE VI. - D151'0SITJONS OIIGAl'IIQVES, 

AnT. 6(;. 

'foule réclamation contre l'élection doit, à 
peine de déchéance, être formée dans les dix. 
jours de la date du procès-verbal. 

Elle est remise par écrit, soit au greffier du 
conseil provincial, soit au bourgmestre, à 
charge par cc dernier de la transmettre dans 
les trois jours à la Députation permanente. 

Le fonctionnnire qui reçoit la réclamation est 
tenu <l'en donner récépissé. 

Il est défendu d'antidater ce récépissé, sous 
peine d'un emprisonnement d'un mois i1 deux 
ans. 

AnT. 137. 

Ln Députation permanente du conseil pro­ 
vincial statue sur la validité des élections com­ 
munales et sur les pouvoirs des membres élus, 
titulaires ou suppléants. 

L'exposé de l'affaire par un membre de lu 
Députation et le prononcé des décisions ont 
lieu en séance publique. La décision doit être 
motivée et rncntiouner le nom du rapporteur 
ainsi que ceux des membres présents Le tout 
à peine de nullité. 

AnT G8. 

Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclama­ 
tion, la Députation permanente est tenue de 
se prono11cer dans le délai de trente jours /1 
dater de l'élection. Si aucune décision n'est 
inter venue dans et· délui, l'élection est tenue 
ponr régul1èr(', el les élu; sont réputés valu­ 
blcmcut uommé-. 

Le guU\c1·11em· peut, dans les huit jours de 
la dfr1~i1in 011 de l'expiration du délai, prendre 

'flTRE VI. - DISl'OSITIONS DIVIIIISIIS 

ART. G6. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 67. 

(Comme ei-contre.] 

ART, 68. 

Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas de 
réehuuution , la Députation permanente est 
tenue de se prononcer dans le délai de soixante 
jours à dater de l'élection. Si aucune décision 
n'est intervenue duns cc délai, l'élection est 
tenue pour régulière et les élus sont réputés 
vnlnblcmcut clesignés. 

Le gourerncur peul, dans les huit jours de 
la décision ou tic l'expiration du délai, prendre 
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son recours auprès du Roi, qui ~ tatue dans 
quinzuine ù dater du pourvoi. 

Ces délais de trente et de quinze jours sont 
portés respectivement à soixunte et à trente 
jours, lorsqu'il s'agit d'élection pour le re­ 
nouvellement partiel ordinaire ou po111· le 
renouvellement intégr11l des conseils eommu- 

la I son recours auprès du Roi, qui statue dans 
les trente jours du pourvoi. 

naux. 

ART. 69. 

L'arrêté l'OJ31, ou, s'il n'y a pas pourvoi, la 
décision de la Députation permanente, est 
immédiatement notifié par les soins du gou­ 
verneur ou conseil communal. 

Cc conseil, en cas d'annulation totale ou 
pnrtielle de l'élection, convoque les électeurs 
pour procéder, dans les trente jours de la 
notification de la décision intervenue, ti de 
nouvelles élections. 

Si l'arrêté royal ou la décision, devenue 
définitive, de la Dép11t11tio11 permanente or­ 
donne un scrutin de ballottage, il est procédé 
pour ce scrutin comme pour une élection nou­ 
velle. A lu seule exception des présentations 
de candidats et des désignations des témoins, 
toutes les opérations sont recommencées, y 
compris la convocation des électeurs. 

A1\T. 70. 

L.es conseillers communaux sont élus pour 
le terme de huit ans à compter du 1 •• janvier 
qui suit leur élection. lis sont toujours rééli­ 
gibles. 

Les conseillers supplémentaires attribués 
aux villes et communes de 20,000 habitants et 
plus sont renouvelés intégralrment tous les 
huit ans Les autres conseillers communaux 
sont renouvelés par moitié tous les quatre ans. 

AnT. 71. 

Ce dernier renouuellement s'opère par séries 
de conseillers communaux. 

La première série des conseillers commu­ 
naux, qui seront nommés lors du prochain 
renouvellement intégral du conseil, sortira le 
i" janvier 1900. Elle comprendra la plus petite 
moitié du conseil : trois membres dans les 
communes dont le conseil est composé de sept 
membres, quatre pout· les conseils de neuf 
membres, et ainsi de suite. La seconde série, 

111.-ojet de la ■ectlon centrale, 

ART. ti9. 

(Comme ci-contce.) 

ART. 70. 

Les conseillers communaux sont élus pour 
le terme de huit ans i1 compter du 1" janvier 
qui suit leur élection. Ils sont rééligibles. 

Les conseillers supplémentaires attribués 
aux villes et communes <le :W,000 habitants 
sont soumis à reélection, ensemble, tous les 
huit ans. Les autres conseillers communaux 
sont soumis à réélection, par série, tous les 
quatre ans. 

ART. 71. 

(Supprimé.) 

(Comme ci-eontre.) 
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comprenant la plus grande moitié du conseil, 
sortira le i'' janvier 1890. 

AnT. 72. 

Les buurgmestres et les échevins sont égale­ 
ment nommés ou élus pour le terme Je huit 
ans. 
Toutefois, ils perdent celle qualité si, dans 

I'iutervalle, ils cessent de faire partie du con - 
seil. 

Le mandat des bourgmestres qui seront 
nommés postérieurement au prochain rcnou­ 
vcllement intégral des conseils communaux, 
en remplacement de ceux dont le mandat est 
actuellement en cours, expirera le 1" janvier 
1904. 

Le mandat des échevins, qui seront élus pn1· 
les nouveaux conseils communaux, expirera 
respectivement le 1" janvier 1900 et le 1" jan­ 
vier 1904, scion qu'ils appartiendront à la 
première ou ii lu seconde série. 

ART. 75. 

L'ordre déterminé par les articles 71 el 72 
sera successivement suivi pour les renouvelle­ 
ments ultérieurs. 
Il en sera de même eu cas de nouvelle dis­ 

solution des conseils communaux, le renouvel­ 
lement intégral ne modifiant pas l'ordre l'églé 
pour les renouvellements partiels. 

En cas de dissolution, les conseillers supplé­ 
mentaires sont, connue les autres conseillers 
communaux, soumis à réélection. 

ART, 74 .. 

La démission des fonctions de conseiller et 
d'échevin est donnée pat· écrit nu conseil com­ 
munal. 
Le conseiller ou l'échevin qui contesterait le 

fait de sa démission, peut se pourvoir devant 
la Députation permanente du conseil provin­ 
cial, qui prononce, au plus tard, dans le mois 
qui suit Je cours. 

La démission des fonctions de bourgmestre 
est adressée au Roi et notifiée au conseil. 

Le bourgmestre qui désirerait donner sa 
démission comme conseiller, ne peut l'adresser 
au conseil qu'après avoir préalablement obtenu 
du Roi sa démission de bourgmestre. 

Art. 72. 

(Comme ei-contre.) 

Art. 75. 

(Connue ci-contre.) 

ABT,;74-. 

(Connue ci-contr e.) 

Le bourgmestre qui désirerait donner sa dé­ 
mission comme conseiller, ne peut l'adresser au 
conseil qu'après avoir préalablement obtenu du 
Roi sa démission comme bourgmestre, Toute 
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ART. 71>. 

Le membre du corps communnl qui perd 
l'une ou I'nutrc des contlitions d'éligibilité cesse 
de foire partie du conseil. 
En ens de coutcstatiou quant i1 la déchéance, 

il est statué pnr ln Députation perrnancuto, 
clans les trente jours :'1 compter de la réception 
de ln réclamation nu greffe provincial, sauf 
recours au Roi. Les nrticlcs t:7, alinéa 2, G8, 
alinéa 2, et 60, alinéa 1, reçoivent leur nppli­ 
ention. 

ART. 76. 

Les membres du corps communal sortant 
lors du renouvellement partiel ordinaire ou 
lors d'un renouvellement intégral et les démis­ 
sionnaires restent en fonctions jusqu'à cc que 
les pouvoirs de leurs successeurs aient été 
vérifiés. 

ART. 77. 

En cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges 
au conseil communal, il y est pourvu à In plus 
prochaine réunion ries électeurs. L'élection a 
lieu d'après les règles tracées aux articles 38 
et suivants. 

Toutefois si, lors de l'élection du conseiller 
à remplacer, des candidats appartenant à la 
même liste que lui ont été élus suppléants par 
application de l'article 42, le suppléant arrivant 
le premier dans l'ordre indiqué à cet article 
entre en fonctions, après vérification de ses 
pouvoirs pnr le conseil communnL 
,' 1 En cas de réclamation coutre ln décision du 
conseil ou contre le refus de celui-ci de procé­ 
der à l'installation du suppléant en qualité de 
conseiller communal, il est statué ainsi qu'il 
est dit à l'article 75. 

Le nouveau conseillicr achève le terme de 
celui qu'il remplace. 

De mèmc le bourgmestre ou l'échevin nommé 
ou élu en rcmplncemcnt achève le terme de 
celui qu'il remplace, sauf cc qui est dit li I'ar­ 
ticlc 72. 

notification au conseit, faite premal1m!me11t, 
est rêpu tee non av errne. 

AnT. 75. 

(Comme ci-contre ) 

En cos de contesta lion quant h ,~ déchéance, 
il C'Sl statué par la Députation permanente, 
snuf recours nu Ilo i, dans les trente jours à 
compter de la réception de ln réclamation nu 
g1·cfTc pro vincial el e11 observant les formalités 
prévues 71ar les articles 67, nlinén 2, 68,nli11éa '2 
et 69, nlinén 1, de la présente loi. 

ART. 76. 

(Comme ci-contre.) 

ÂII.T. 77. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet tin Gouver.uement, 1 Projet de la seetloo ecntrale, 

AR~ 78. 1 AR~ 7~ 

Le nombre d'échevins et de conseillers corn­ 
munnux est déterminé pour chaque commune 
par le tableau de classification des communes 
annexé à la loi en vigueur nu moment où les 
élections ont lieu, snuflcs modifications appor­ 
tées par des lois spéciales. 

Le nombre des conseillers supplémentaires 
est de '" dans les communes auxquelles cc 
tableau attribue 17 conseillers au moins et 29 
au plus; il est de 8 dans les communes qui, 
d'après cc tableau, comptent 51 conseillers, 

(Comme ci-contre.) 


